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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Algerie, du 
Bangladesh, du Bresil, de Cuba, d’Israel, du Japon, de 
la Jordanie, du Liban, de la Malaisie, de la Norvege, du 
Pakistan, du Portugal, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique islamique d’lran, du Viet Nam et du 
Yemen des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Dan Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer le Conseil 
que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 24 aout 2007, qui sera publiee sous 
la cote S/2007/514, et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le 
mercredi 29 aout 2007 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter 1’ l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance conformement au Reglement 
interieur et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Riyad Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 


de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Michael 
Williams, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient et representant personnel du 
Secretaire general. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Williams a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Michael Williams. Puisque c’est la 
derniere fois que M. Williams intervient en sa qualite 
de Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, je voudrais, au nom des membres du Conseil, 
saisir cette occasion pour le remercier de la 
contribution qu’il a apportee aux travail du Conseil, au 
moment ou la situation evolue sur le terrain et ou 
d’importants changements se produisent dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. Les connaissances 
de M. Williams et les points de vue qu’il a exprimes 
ont ete vivement apprecies par les membres du 
Conseil, qui lui souhaitent plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. Je donne maintenant la parole a 
M. Williams. 

M. Williams (parle en anglais) : Je viens tout 
juste d’achever ma derniere visite dans la region en ma 
qualite de Coordonnateur special, et j’en reviens 
prudemment optimiste, mais conscient des nombreuses 
difficultes a venir. Le dialogue de fond qui s’est 
instaure entre le President de l’Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP), M. Abbas, et le 
Premier Ministre israelien, M. Olmert, ainsi que les 
initiatives de reforme prises par le Premier Ministre 
palestinien, M. Fayyad, suscitent des attentes 
croissantes. L’engagement attendu de Tony Blair, 
representant du Quatuor, une diplomatie regionale plus 
active et les preparatifs d’une serie de rencontres 
internationales de haut niveau, avec, au premier plan, 
la reunion de novembre demandee par le President 
Bush, renforcent ces efforts. Dans les mois a venir, le 
processus diplomatique devra etre suivi et appuye de 
pres et il devra etre etaye d’urgence par des efforts et 
mesures significatifs sur le terrain, si Ton veut venir a 
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bout des nombreux facteurs capables de faire derailler 
ces initiatives. 

Je voudrais en premier lieu evoquer le processus 
bilateral entre le President Abbas et le Premier Ministre 
Olmert, qui se sont de nouveau rencontres hier pendant 
trois heures. Cette rencontre a suivi de pres leur 
reunion du 6 a out, organisee a Jericho, qui a constitue 
la premiere visite d’un dirigeant israelien dans une 
ville palestinienne depuis sept ans. Ces reunions vont 
se poursuivre, puisque la prochaine est prevue pour le 
10 septembre, peu avant l’arrivee d’une mission de la 
Secretaire d’Etat americaine Rice dans la region. Les 
deux parties m’ont rapporte avoir eu des discussions et 
des echanges de fond sur les questions relatives au 
statut permanent, ainsi que sur les mesures de 
confiance. II semble egalement qu’il y ait un desir 
commun et bienvenu de la part des deux parties de 
parvenir a un accord ou a une entente qui pourrait etre 
presente lors de la reunion internationale de novembre. 

De maniere inevitable, l’on constate des 
differences quant aux priorites relatives au contenu 
precis et a la portee de ce qui doit etre realise. Pour que 
les attentes soient satisfaites, je crois que les entretiens 
doivent passer a la vitesse superieure et aboutir a des 
arrangements concrets sur les questions relatives au 
statut permanent et sur les mesures de mise en oeuvre. 
Compte tenu du caractere delicat de ces questions, du 
peu de temps disponible et de l’ampleur du travail a 
effectuer, cela ne sera pas facile. Mais, avec de la 
volonte politique et une action de soutien sur le terrain, 
j’estime que cela est possible. 

Pour ce qui est de la situation en Cisjordanie, 
l’Autorite palestinienne, sous la direction du Premier 
Ministre Salam Fayyad, a commence a appliquer des 
reformes ainsi qu’un programme de securite serieux. 
Le Gouvernement de l’Autorite palestinienne a pris des 
mesures pour supprimer les postes non necessaires et 
mettre un terme au recrutement de personnel superflu 
dans les ministeres. II prepare actuellement un plan 
d’urgence sur les depenses publiques immediates, tout 
en organisant de vastes consultations sur l’elaboration 
d’un programme de depenses a moyen terme pour la 
periode 2008-2010. 

En ce qui concerne la securite, le fait qu’Israel ait 
accepte de ne pas poursuivre un certain nombre 
d’activistes recherches pourvu qu’ils rendent les armes 
et se presentent aux bureaux de l’Autorite palestinienne 
a constitue un premier exemple important de 


cooperation en matiere de securite. Je voudrais 
egalement saluer le travail effectue par les forces de 
securite de l’Autorite palestinienne a Djenine, qui ont 
recemment sauve un soldat des Forces de defense 
israeliennes de la colere de la foule alors qu’il etait 
entre par erreur dans la ville. 

II incombe aux deux parties de respecter les 
accords conclus et de faire progresser la cooperation de 
maniere a mettre rapidement fin aux incursions 
israeliennes et a permettre le deployment d’un 
personnel de securite de l’Autorite palestinienne 
credible dans les rues de villes telles de Naplouse. De 
nouvelles liberations de prisonniers permettraient 
egalement de renforcer la premiere et importante 
mesure positive deja prise par le Premier Ministre 
Olmert dans ce domaine. 

L’assouplissement du blocus est un autre 
imperatif urgent. Meme si Israel a des preoccupations 
legitimes, les 532 obstacles eriges en Cisjordanie 
continuent de restreindre la circulation des Palestiniens 
et d’empecher toute activite economique normale. La 
liberte de circulation est fondamentale pour toute 
economie. Dans le contexte d’une cooperation 
veritable en matiere de securite et d’une 
autonomisation politique, il est vital qu’Israel desserre 
les blocages en Cisjordanie. Je suis egalement 
preoccupe par les informations rapportees par les 
institutions des Nations Unies quant aux difficultes 
d’acces accrues que rencontre leur personnel. 

En ce qui concerne Gaza, a present, je reste 
profondement preoccupe par les consequences 
politiques, institutionnelles et socioeconomiques 
qu’entraine la poursuite de la coupure des liens entre 
Gaza et la Cisjordanie. Le President Abbas et le 
Premier Ministre Fayyad m’ont tous deux confirme 
qu’ils restaient determines a faire repasser Gaza sous 
l’autorite legitime de l’Autorite palestinienne. Je me 
felicite de cette position claire. De son cote, le Hamas 
continue d’appeler au dialogue. Toutefois, tant qu’il 
n’y aura pas de mesures indiquant que le Hamas 
accepte le limogeage par le President Abbas du Premier 
Ministre Haniyeh le 15 juin ou qu’il est pret a modifier 
sa ligne de conduite, les progres resteront impossibles. 

Bien qu’un certain ordre ait pu etre retabli dans 
les rues de Gaza, les actions du Hamas s’inscrivent 
hors du cadre de l’etat de droit et des institutions de 
l’Autorite palestinienne, ce qui suscite l’inquietude 
quant au respect des droits de l’homme et au 
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developpement futur de Gaza. Le Hamas recrute des 
volontaires et se sert des oeuvres caritatives pour tenter 
d’assurer certains services, puisque la majorite des 
fonctionnaires de l’Autorite palestinienne ne va plus au 
travail en raison du conflit sur l’identite de leurs 
superieurs hierarchiques. 

Le Hamas continue d’asseoir son contrdle 
militaire sur la bande de Gaza, y compris par la 
creation d’un nouvel organe de securite, d’une force 
cohere, d’une force de police feminine et d’une force 
chargee de la securite interieure. Des informations font 
etat d’une multiplication des arrestations et des 
affrontements avec les autres factions politiques. Des 
groupes de la societe civile palestinienne ont obtenu 
confirmation des allegations de harcelement a 
l’encontre des journalistes, d’arrestations arbitraires et 
de torture et autres violations des droits de l’homme 
perpetrees par les militants du Hamas. 

L’Autorite palestinienne continue de payer les 
fonctionnaires du secteur public a Gaza. Grace aux 
efforts de l’Autorite palestinienne, d’Israel et des 
Nations Unies, des vivres et des fournitures medicates 
parviennent a Gaza par deux points de passage, a 
savoir ceux de Sufa et de Karem Shalom, ainsi que par 
la bande transporteuse du point de passage de Kami. 
Pour la premiere fois en deux mois, des pommes de 
terre ont ete exportees hier par le point de passage de 
Karem Shalom. Malgre une interruption temporaire de 
l’aide au debut du mois, due a des inquietudes quant a 
un possible detournement des ressources, la 
Commission europeenne a repris ses versements afm 
de permettre la livraison a Gaza du carburant destine a 
la production d’electricite. 

Toutefois, ces mesures ne sont pas suffisantes 
pour empecher une degradation alarmante de la 
situation socioeconomique a Gaza. La penurie de 
certains biens essentiels, l’instabilite des prix, 
1’accumulation des ordures du fait des greves au niveau 
municipal et, surtout, la fermeture massive de 
l’industrie constituent de graves sources de 
preoccupation. Le principal point de passage 
commercial, celui de Kami, est maintenant ferme 
depuis plus de deux mois, c’est-a-dire depuis que la 
prise du pouvoir par le Hamas a entraine, cote 
palestinien, le retrait du personnel de securite de 
l’Autorite palestinienne ayant requ une formation. 
Aucune importation de matieres premieres ou 
exportation de biens commerciaux n’a ete possible par 
le point de passage de Kami. II en resulte que 85 % des 


fabriques sont fermees et que 95 % des projets prives 
de construction sont interrompus, ce qui represente une 
perte de 160 millions de dollars. II en va de meme pour 
plusieurs projets de l’ONU portant sur un montant de 
213 millions de dollars. Environ 70 000 ouvriers ont 
perdu leur emploi. 

L’ONU et les autres partenaires continuent leurs 
efforts pour trouver une solution pouvant conduire a la 
reouverture rapide de Kami. La politique de l’ONU a 
cet egard est guidee par trois preoccupations. 
Premierement, la population de Gaza ne devrait pas se 
voir infligee un chatiment collectif; deuxiemement, 
toute atteinte supplemental au tissu socioeconomique 
de Gaza ne fera qu’accroitre sa dependance vis-a-vis de 
l’aide et attiser le fanatisme; et troisiemement, toutes 
les mesures devraient etre en accord avec l’objectif de 
reunifier le territoire palestinien occupe sous l’Autorite 
palestinienne. Je lance un appel a toutes les parties 
pour qu’elles cooperent et ceuvrent a la reouverture du 
point de passage de Kami. 

Les violences entre Israeliens et Palestiniens se 
sont poursuivies ce mois-ci, coutant la vie de 
51 Palestiniens, alors que 145 autres ont ete blesses, de 
meme que 13 Israeliens. Dix-huit autres Palestiniens 
ont ete tues et 88 blesses lors d’affrontements internes. 
Je voudrais attirer 1’attention du Conseil sur trois 
aspects de ces violences. 

Premierement, 83 roquettes et 89 mortiers ont ete 
tires par des militants palestiniens, y compris ceux du 
Hamas, depuis Gaza sur Israel. Une ecole et une creche 
ont ete touchees a Sederot, et on comptait un bebe 
parmi les blesses. Le meme type d’armes a aussi servi 
a plusieurs attaques contre des points de passage entre 
Israel et la bande de Gaza. Je condamne ces attaques 
perpetrees contre des civils et contre des points de 
passage par lesquels transitent a la fois des civils et le 
personnel humanitaire qui vient au secours de la 
population de Gaza. Les informations relatives a la 
poursuite de la contrebande d’armes et de materiel de 
l’Egypte vers la bande de Gaza sont une autre source 
d’inquietude. Le 25 aout, deux militants palestiniens 
ont escalade le mur separant Israel de Gaza et ont 
ouvert le feu sur des positions des Forces de defense 
israeliennes avant d’etre tues par les tirs de ces memes 
Forces de defense israeliennes. 

Deuxiemement, les victimes palestiniennes des 
operations menees par les FDI en Cisjordanie et a Gaza 
comprennent, au cours de la derniere periode, cinq 
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enfants tues et 23 blesses. Une Palestinienne est 
egalement morte d’une crise cardiaque alors qu’elle 
attendait, a un poste de controle de Cisjordanie, d’etre 
emmenee a l’hopital. Je rappelle a Israel l’obligation 
qui est la sienne de proteger les civils en vertu du droit 
international humanitaire et la necessity de prendre des 
mesures de responsabilite plus credibles, comme le 
demande la Haut Commissaire aux droits de l’homme. 

Troisiemement, je tiens a dire mon inquietude 
quant aux agissements illicites de certains colons 
israeliens qui ont blesse huit Palestiniens, dont un 
membre du personnel des Nations Unies, lors 
d’incidents violents le mois dernier. A Hebron, des 
affrontements ont oppose des colons juifs aux forces de 
security israeliennes. Dix-huit membres de ces 
dernieres et 12 colons ont ete blesses durant 
l’evacuation d’un batiment du marche de la vieille ville 
apres le refus des colons d’obtemperer aux ordres du 
Gouvernement israelien. Trois colons ont egalement 
ete blesses par des pierres lancees par des Palestiniens. 
Je note aussi que Ton n’a toujours pas progresse vers la 
liberation du soldat israelien captif, Gilad Shalit, et 
j’appelle toutes les parties a travailler avec l’Egypte, 
qui s’efforce de regler cette question et d’ameliorer le 
sort des prisonniers palestiniens. 

En outre, je suis profondement preoccupe de 
constater que les activites d’implantation israeliennes 
se poursuivent en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est. Je regrette d’avoir a dire que rien de credible n’a 
ete fait pour demanteler le moindre des plus de 100 
postes avances ni pour porter un coup d’arret aux 
implantations. II est crucial, pour la credibility de la 
relance du processus diplomatique, qu’Israel s’efforce 
d’honorer les obligations qui lui incombent a cet egard 
au titre de la Feuille de route. La colonisation mine les 
espoirs de voir naitre un Etat palestinien d’un seul 
tenant. Les implantations et leur infrastructure d’appui 
sont egalement une source importante de difficultes 
pour la population palestinienne, comme l’indique en 
detail le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires dans un rapport a venir. 

J’ai decrit le processus bilateral et les defis 
considerables a relever sur le terrain. J’en viens 
maintenant aux efforts diplomatiques regionaux et 
internationaux. 

Au lendemain de la visite effectuee en Israel, fin 
juillet, par les Ministres des affaires etrangeres de 
l’Egypte et de la Jordanie, en tant qu’emissaires du 


comite de la Ligue des Etats arabes sur l’Initiative de 
paix arabe, les Ministres des affaires etrangeres arabes 
se sont reunis au Caire le 30 juillet, ou ils ont appele a 
ce que la rencontre internationale de novembre revete 
un caractere global. Le Secretaire general a recemment 
echange des vues sur ces questions avec le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Arabie saoudite, S. A. R. le 
Prince Saoud Al-Fayqal. Le Secretaire general estime 
qu’il convient d’encourager la participation la plus 
large possible du monde arabe a cette rencontre 
internationale, ce a quoi il compte travailler. 

Dans ce contexte, je note egalement 
1’engagement persistant de la Syrie en faveur de 
l’Initiative de paix arabe. Je me felicite aussi des 
assurances reques des dirigeants israeliens et syriens 
qu’ils n’ont aucune envie d’entrer en conflit, bien que 
des rapports indiquent des exercices militaires et des 
concentrations de troupes dans les deux camps, et en 
depit des speculations mediatiques au sujet d’une 
escalade des tensions. 

Le Secretaire general accueillera ses partenaires 
du Quatuor ici, au Siege de l’ONU, pour une reunion 
qui aura lieu le 23 septembre et a la suite de laquelle 
lui-meme et les autres membres du Quatuor inviteront 
les membres du comite de suivi de la Ligue arabe sur 
l’Initiative de paix arabe a un diner if tar. Cela donnera 
l’occasion importante de dresser un bilan des efforts 
bilateraux en cours et de preparer la reunion 
internationale de novembre. 

Le lendemain, soit le 24 septembre, le Comite 
special de liaison se reunira au niveau ministeriel ici a 
l’ONU. Nous esperons que cette reunion reaffirmera 
l’appui ferme de la communaute internationale au 
programme du Gouvernement de l’Autorite palestinienne. 
Elle constituera egalement un pas important vers une 
conference des donateurs pour les annonces de 
contributions qui devrait se tenir en decembre. 

Le representant du Quatuor, Tony Blair, prendra 
part a la fois aux reunions du Quatuor et a cedes du 
Comite special de liaison, ce qui lui donnera l’occasion 
de faire part aux partenaires internationaux de son 
programme pour la periode a venir en ce qui concerne 
l’appui a la reforme et au relevement economique 
palestiniens. Le cabinet et le bureau de M. Blair sont 
en cours de constitution a Jerusalem, ou il devrait 
arriver le 4 septembre pour sa seconde visite. Plusieurs 
bureaux et departements de l’ONU collaborent 
actuellement pour finaliser les dispositions visant a 
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fournir a la mission de M. Blair un appui a la securite 
et a la gestion fmanciere. 

Au Liban, l’impasse politique oil se trouve le 
pays depuis novembre dernier se poursuit. Les 
initiatives internationales pour faciliter le dialogue 
libanais et s’attaquer aux causes du blocage continuent 
elles aussi, mais les positions des parties n’ont que peu 
evolue dans les faits. A cet egard, je tiens a rendre 
hommage aux recents efforts de la France, en particulier. 

L’attention se porte a present sur les elections 
presidentielles. Le President du Parlement a entame 
des consultations d’ordre constitutionnel, marquant le 
debut du processus officiel par lequel les Libanais 
choisiront leur prochain President. Le Secretaire 
general espere qu’ils parviendront au consensus sur 
cette question cruciale. II appuie le souhait exprime par 
les Libanais d’organiser des elections presidentielles 
conformement a leur Constitution - ce qui permettrait 
de sortir de l’impasse politique ou se trouve le pays. 

Nous signalons egalement que le 5 aout, des 
elections parlementaires partielles ont eu lieu dans un 
climat tendu mais ordonne pour les sieges rendus 
vacants par les assassinats tragiques de Pierre Gemayel 
et Walid Eido. 

Dans le nord du Liban, les Forces armees 
libanaises sont entrees dans leur quinzieme semaine 
d’affrontements avec les combattants de Fatah al-Islam 
dans le camp de refugies palestiniens de Nahr el-Bared. 
Les chiffres officiels indiquent que 141 soldats ont ete 
tues et des centaines d’autres blesses depuis le debut 
des hostilites en mai. On n’a pas encore etabli le 
nombre exact de victimes civiles. Les combattants de 
Fatah al-Islam refusent toujours de se rendre, defiant 
ainsi les appels de l’armee. La semaine derniere, 
l’armee a precede a l’evacuation des derniers parents 
des combattants de Fatah al-Islam. 

L’ONU collabore etroitement avec les autorites 
libanaises a 1’elaboration d’une strategic d’appui au 
Gouvernement pour la reconstruction du camp de Nahr 
el-Bared apres le conflit et en vue de porter secours aux 
quelque 30 000 refugies palestiniens deplaces en raison 
des affrontements. Une action adaptee et concertee de la 
part des autorites libanaises et des donateurs restera 
necessaire pour apporter une aide efficace. 

Dans le sud, de maniere generate, le calme se 
maintient. On a observe une legere baisse du nombre 
des violations par Israel de la Ligne bleue, avec 170 


survols enregistres depuis mon dernier expose au 
Conseil. Cependant, la poursuite des survols represente 
une violation continuelle. 

Malgre une reduction bienvenue du nombre 
d’incidents lies a des mines ou des engins non exp loses 
ces derniers mois, la tragedie se poursuit. Le 23 aout, 
un employe d’une organisation non gouvernementale a 
ete tue alors qu’il procedait au degagement d’un site 
jonche de bombes-grappes. Quatre demineurs civils ont 
ete blesses lors de cet incident, et un superviseur a ete 
touche dans un autre. A ce jour, 22 civils libanais ont 
trouve la mort a cause des engins non exploses qui 
jonchent une grande partie du Sud-Liban. 

Alors que l’ONU poursuit ses activites de 
deminage sur le terrain, la fourniture des informations 
necessaires sur l’utilisation de munitions en grappes 
accelererait considerablement les operations de 
deminage et reduirait la menace qui pese actuellement 
sur les civils. Suite a l’adoption de la resolution 1773 
(2007) la semaine derniere, le Secretaire general 
appelle une nouvelle fois Israel a communiquer ces 
renseignements sur les bombes-grappes larguees. 

J’en terminerai en disant que nous ne nous 
pouvons pas nous permettre un nouvel echec dans les 
efforts visant a relancer le processus de paix israelo- 
arabe. II y a aujourd’hui un espoir qui faisait defaut 
depuis pratiquement sept ans. A ce stade, un 
contretemps pourrait avoir de graves consequences. 
Nous ne pouvons pas non plus laisser l’impasse 
politique interne ou les opposants a la souverainete et a 
l’unite libanaises faire obstacle au progres realises au 
cours de l’annee ecoulee au Liban. Dans les deux cas, 
1’engagement de la communaute internationale doit 
etre solide et pragmatique pour avancer dans 
1’application des resolutions de ce Conseil. 

La possibilite d’ceuvrer en ce sens en tant que 
Coordonnateur special des Nations Unies et Conseiller 
special sur le Moyen-Orient, role qui m’a ete confie 
lors de la guerre de l’ete dernier au Liban, me 
manquera. Je tiens a remercier le Secretaire general et 
son predecesseur de m’avoir donne cette chance, et je 
veux aussi rendre hommage au professionnalisme et au 
devouement de mes collegues au sein du Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et ici a New York. 
Je leur souhaite tout le succes possible et je suis 
impatient de travailler etroitement avec l’ONU dans la 
region en ma nouvelle qualite. 
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Le President : Je remercie M. Williams de son 
expose. Comme les membres du Conseil en sont 
convenus, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afm que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont de longues declarations a faire sont 
priees d’en prononcer une version abregee dans la salle 
du Conseil, etant entendu qu’elles pourront en 
distribuer la version longue sous forme imprimee. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’emblee m’associer a vous, 
Monsieur le President, pour saluer le travail 
remarquable de M. Michael Williams, qui est 
l’exemple meme des meilleures traditions de la 
fonction publique internationale et qui a travaille pour 
le Secretariat au nom de la communaute internationale, 
faisant preuve encore aujourd’hui d’un grand 
professionnalisme dans la faqon dont il a traite ce 
dossier tres complexe, et nous donnant des conseils 
equilibres et constructifs qui nous aident effectivement 
a mieux nous acquitter de notre responsabilite en 
matiere de maintien de la paix et de la securite. Nous 
regretterons de ne plus le voir et nous lui souhaitons 
bonne chance pour ses activites futures. 

Le 16 juillet, le President Bush a demande qu’une 
reunion internationale rassemble, a l’automne, les 
nations qui appuient un reglement prevoyant deux 
Etats, qui rejettent la violence, reconnaissent le droit 
d’Israel a l’existence et s’engagent a respecter tous les 
accords conclus precedemment entre les parties. Cette 
reunion sur un reglement prevoyant deux Etats, 
solution au conflit israelo-palestinien, cherchera a 
appuyer les pourparlers et les negociations entre les 
parties, a realiser des progres notables sur la voie de la 
paix, a creer un Etat palestinien et a mettre un terme au 
conflit. Nous pensons que le Gouvernement du 
President Abbas et du Premier Ministre Fayyad peut 
etre un partenaire pour la paix. La communaute 
internationale l’a reconnu et, de ce fait, elle a retabli 
les relations diplomatiques et economiques avec le 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne. Comme l’a 
dit le President Bush, la communaute internationale 
doit travailler avec l’Autorite palestinienne pour poser 
les fondements institutionnels et economiques solides 
d’un futur Etat palestinien. 

Dans cet ordre d’idee, la Secretaire d’Etat, 
M me Rice, et le Premier Ministre palestinien, Salam 
Fayyad, ont signe un programme d’aide de 80 millions 


de dollars afm d’appuyer les efforts de reforme et de 
professionnalisation des forces de securite 
palestiniennes. Cet accord-cadre officialise l’intention 
qu’ont les Etats-Unis de fournir une assistance a 
l’Autorite palestinienne afm de promouvoir le maintien 
de l’ordre en renforqant et en reformant le secteur 
palestinien de la securite. Nous pensons que la capacite 
d’assurer la securite de la population est une des 
responsabilites fondamentales de tout gouvernement en 
exercice. L’etat de droit et la securite doivent etre les 
fondements de tout gouvernement palestinien efficace. 

Nous pensons que ce programme d’aide permettra 
d’ameliorer la capacite de l’Autorite palestinienne 
d’assurer la securite du peuple palestinien, de lutter 
contre le terrorisme, de renforcer la confiance entre les 
parties et, en fin de compte, de repondre aux besoins de 
securite tant des Palestiniens que des Israeliens. 

Les Etats-Unis et l’Autorite palestinienne ont 
travaille etroitement ensemble pour elaborer ce 
programme et continuer de cooperer a sa mise en 
oeuvre. Le programme d’aide a la securite vient 
s’ajouter a une assistance de plus de 190 millions de 
dollars verses cette annee par les Etats-Unis au 
Gouvernement Abbas-Fayyad. Nous encourageons 
d’autres acteurs, en particulier les parties regionales, a 
monter au creneau pour fournir une aide 
supplemental en cette periode critique. 

Nous continuons d’appeler tous les Palestiniens a 
rejeter la terreur et le Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne a arreter les terroristes, a confisquer les 
armes illegales et a lutter contre la corruption. Nous 
restons vivement preoccupes par l’intransigeance 
continue et l’occupation illegale de Gaza par le Hamas, 
y compris les mesures prises recemment pour y 
reprimer la liberte d’expression. 

Nous sommes tres preoccupes par le fait que le 
Hamas accorde l’asile a des organisations terroristes 
soeurs qui operent a Gaza, et nous condamnons 
fermement les actes de terreur continus tels que les tirs 
aveugles de roquettes lances a maintes reprises depuis 
Gaza contre des civils en Israel. 

Nous nous felicitons des reunions tenues les 6 et 
28 aout entre le Premier Ministre Olmert et le President 
Abbas. Ce sont les deuxieme et troisieme reunions 
qu’ils ont eues depuis fin juin. Nous appuyons 
fermement le dialogue direct entre les parties. Les 
Etats-Unis restent determines a ceuvrer avec Israel et 
les Palestiniens sur les problemes quotidiens qui 
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affectent la vie des Israeliens et des Palestiniens, ainsi 
que sur une solution politique menant a la creation 
d’un Etat palestinien. Nous avons toujours dit qu’un 
dialogue bilateral entre les parties est l’element clef qui 
permettra de realiser la vision de deux Etats. Nous 
continuerons de travailler a cette fin avec les parties et 
avec la communaute internationale. 

Le developpement d’une economie et 
d’institutions palestiniennes viables reste vital pour le 
succes et la prosperity d’un futur Etat palestinien. Les 
Etats-Unis attendent avec interet la reunion du Comite 
special de liaison a New York le mois prochain, ainsi 
que la reunion du Quatuor au cours de laquelle nous 
esperons entendre le representant du Quatuor, M. Tony 
Blair, nous faire etat de son voyage dans la region et de 
ses recommandations au sujet du programme 
economique et institutionnel. Nous attendons avec 
interet de poursuivre la coordination et la cooperation 
avec les Palestiniens, la communaute internationale et 
le representant du Quatuor, M. Tony Blair, pour jeter 
les bases de la vision de deux Etats propre au President 
Bush, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

Pour ce qui est de la situation au Liban, je noterai 
brievement que nous nous felicitons de la decision 
unanime du Conseil de securite de proroger d’une 
annee le mandat de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL). Nous restons attaches a un 
Liban souverain, democratique et prospere et nous 
continuons d’appeler a la mise en oeuvre integrate de 
toutes les resolutions du Conseil de securite concernant 
le Liban, a savoir les resolutions 1559 (2004), 1680 
(2006) et 1701 (2006). Si nous saluons Faction de la 
FINUL au Sud-Liban, nous restons vivement 
preoccupes par les rapports constants faisant etat 
d’infractions a 1’embargo sur les armes le long de la 
frontiere libano-syrienne, et nous demandons a tous les 
Etats, en particulier a la Syrie et a l’lran, de respecter 
leurs engagements en vertu de la resolution 1701 
(2006). 

Nous denonqons egalement le fait que les milices 
n’ont toujours pas depose les armes. Ces questions, 
ainsi que le sort des deux soldats israeliens enleves, 
doivent etre reglees si Ton veut assurer le succes des 
efforts de paix. 

Nous saluons les elections parlementaires 
partielles qui ont eu lieu au Liban ce mois-ci dans la 
paix et la transparence. Nous felicitons les vainqueurs 


et le peuple libanais pour ce processus et attendons 
avec interet la tenue d’elections presidentielles tout 
aussi libres, regulieres et pacifiques cet automne, qui 
se derouleront conformement a la Constitution 
libanaise et seront exemptes de toute ingerence 
etrangere. 

M me Asmady (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de ma delegation, 
remercier M. Williams de son expose tres complet sur 
la question dont nous sommes saisis. L’Indonesie 
considere que la situation au Moyen-Orient est l’une 
des questions de paix et de securite non reglees les plus 
importantes dans le monde actuel. 

Les conflits dans l’histoire de l’humanite ont un 
debut et une fin. La guerre qui a donne naissance au 
systeme etatique de Westphalie s’est achevee au bout 
de 30 ans. La Premiere Guerre mondiale a dure quatre 
ans et la Seconde Guerre mondiale, six ans. La plupart 
des conflits dans d’autres regions, par exemple dans les 
Balkans, en Afrique, en Asie et en Amerique latine, ont 
pris fin. 

Le conflit au Moyen-Orient, toutefois, dure 
depuis la deuxieme moitie des annees 40, et rien 
n’indique qu’il touche a sa fin. L’evolution de la 
situation sur le terrain a fait de ce conflit Fun des plus 
explosifs et des plus longs de l’histoire. Le conflit du 
Moyen-Orient restera sans solution tant que toutes les 
parties concernees ne feront pas d’efforts 
supplementaires pour trouver une solution viable. Et le 
moment est opportun pour tenter de regler le conflit 
israelo-arabe et de negocier la paix. 

La poussee actuelle des efforts diplomatiques 
deployes a divers niveaux pour relancer le processus de 
paix est un fait nouveau positif. Une serie de reunions 
du Quatuor a prepare la voie a un role plus important. 
A notre avis, toutes les parties interessees doivent 
s’engager dans un processus politique substantiel et 
sans exclusion qui debouchera sur un consensus. 

La reprise des reunions bilaterales entre le 
President Abbas et le Premier Ministre israelien, 
M. Olmert, le 6 aout, est egalement encourageante. Ma 
delegation pense cependant que cette reunion ne sera 
significative que si Israel s’engage veritablement dans 
les pourparlers et par rapport aux quatre questions 
fondamentales, a savoir le sort des refugies palestiniens 
qui ont fui ou ont ete contraints de fuir leurs foyers; le 
statut de Jerusalem; les frontieres d’un Etat palestinien 
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et le demantelement des colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie. 

Le role actif de la Ligue des Etats arabes peut etre 
tres utile a bien des egards, y compris en conferant une 
legitimite et une perspective regionale aux efforts 
deployes. Nous avons pu constater dans d’autres 
regions la reussite de ce type de demarche conferant 
une legitimite. Les arrangements regionaux peuvent 
etre un puissant complement aux activites de l’ONU 
elle-meme, et leur participation doit etre encouragee. 

L’Initiative de paix arabe de 2002 que defend la 
Ligue est un processus de paix endogene qui merite 
notre appui. Cette initiative a l’avantage de representer 
une position arabe commune et un engagement a 
cooperer en faveur de la paix et la stabilite dans la 
region. Nous appuyons la creation d’un comite special 
compose d’Etats Membres interesses et du Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, comme le propose 
le document presentant l’lnitiative de paix arabe. Nous 
appuyons les efforts realises dans le cadre de 
l’lnitiative qui visent a obtenir la cooperation du 
Conseil de securite, ainsi que du Quatuor et d’autres 
parties interessees. 

La paix en Palestine reste loin de se concretiser. 
II ne pourra y avoir de paix viable dans ce pays que 
lorsque les Palestiniens seront unis. Les divisions et 
schismes internes menacent de compromettre le 
concept d’une Palestine souveraine et independante et 
d’affaiblir les efforts concertes en vue de realiser cette 
idee. Nous pensons par consequent qu’un dialogue 
entre le Hamas et le Fatah est vital pour avancer et doit 
etre considere comme etant de la toute premiere 
importance. 

L’appui et l’assistance apportes a la Palestine par 
la communaute internationale ne doivent pas elargir les 
divisions politiques et de fait entre Palestiniens, mais 
devraient plutot promouvoir l’unite entre eux. Tout 
effort visant a aider une faction aux depens d’autres 
factions ne fera que creer davantage de difficultes pour 
les Palestiniens et pour l’idee d’un Etat palestinien 
independant et souverain. 

Ma delegation partage le point de vue selon 
lequel la population de la bande de Gaza ne doit pas 
etre punie pour la prise de pouvoir par le Hamas. Les 
Palestiniens de Gaza font partie d’une nation 
palestinienne qui aspire a la creation d’un Etat 
democratique et pacifique. Nous pensons aussi que les 
engagements souscrits par la communaute 


internationale en faveur de la Palestine ne doivent pas 
se fonder uniquement sur les couts humanitaires, mais 
aussi sur les principes qui promeuvent la paix et 
l’unite. 

La fin du conflit entre le Hamas et le Fatah a 
Gaza est encourageante. Mais l’lndonesie reste 
vivement preoccupee par 1’aggravation de la situation 
humanitaire a Gaza. La region est devenue de plus en 
plus isolee sur les plans economique et politique et le 
blocus israelien a brusquement interrompu le 
commerce. Comme cela a ete signale, plus de 90 % des 
usines de Gaza ont ete fermees et 70 000 personnes ont 
perdu leurs emplois, parce que les matieres premieres 
ne peuvent pas y etre acheminees. 

Selon nous, ce sont la des facteurs qui pourraient 
aboutir a la violence et au conflit et nous ne devons pas 
permettre que cette situation continue de se deteriorer. 
Les habitants dependent de 1’appui constant de l’ONU 
et nous devons continuer de le fournir, tout en 
travaillant avec les parties au conflit pour tenter de 
trouver le plus rapidement possible une solution 
politique plus satisfaisante. 

Le fardeau que les Palestiniens subissent 
aujourd’hui a ete alourdi par les incursions continues 
effectuees par les forces d’occupation israeliennes dans 
les villes et quartiers palestiniens. L’lndonesie deplore 
vivement ces actions inhumaines et illegales, qui 
constituent de graves violations du droit international 
humanitaire et du droit international relatif aux droits 
de l’homme. 

En ce qui concerne le Liban, l’unite est un aspect 
essentiel pour parvenir a une paix durable dans le pays. 
Ainsi, l’lndonesie appuie pleinement l’initiative de la 
France qui a accueilli un dialogue interlibanais et son 
suivi. Nous encourageons le Gouvernement libanais et 
toutes les parties concernees du pays a redoubler 
d’efforts pour promouvoir le dialogue politique et la 
reconciliation nationale. A notre avis, c’est par la 
combinaison d’une demarche sincere de la 
communaute internationale pour aider le Liban et d’un 
engagement ferme de la part de toutes les factions du 
pays en faveur d’un dialogue politique ouvert a tous et 
de la reconciliation nationale qu’il sera possible de 
faire regner la paix, la stabilite et l’unite dans le pays. 

L’invasion du Liban par Israel il y a un an a non 
seulement provoque des degats materiels et des 
victimes civiles parmi les Libanais, mais a aussi 
introduit une menace a la securite et la stabilite de la 
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partie sud du Liban et au-dela. Le Conseil de securite a 
reagi de faijon decisive face a cette incursion, en 
renfor5ant la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) et en elargissant son mandat, par 
l’adoption de la resolution 1701 (2006). Ma delegation 
constate qu’un an apres son deployment, la FINUL a 
non seulement donne aux Libanais la possibilite de 
reconstruire et de retablir leur vie quotidienne, mais a 
aussi aide a creer un nouvel environnement strategique 
militaire et de securite au Sud-Liban. 

La FINUL est a l’avant-garde de l’application de 
la resolution 1701 (2006). Nous pensons que seule la 
FINUL a l’autorite pour controler sur le terrain le 
respect par toutes les parties concernees des 
dispositions de la resolution 1701 (2006). Nous 
pensons aussi que la FINUL doit avoir les moyens de 
decourager, en ayant les capacites d’y reagir, toute 
velleite de defier et compromettre la resolution 1701 
(2006), y compris les violations quotidiennes de 
l’espace aerien libanais par les Forces de defense 
israeliennes, qui contreviennent de faipon flagrante a 
l’esprit et a la lettre de la resolution 1701 (2006). Nous 
restons tres preoccupes par les engins non exploses qui 
restent presents au Sud-Liban a la suite des 
bombardements par Israel durant la guerre de Fete 
dernier. A cet egard, l’Indonesie s’associe a l’appel 
lance par le Secretaire general demandant instamment 
au Gouvernement israelien de fournir le plus 
rapidement possible a l’ONU les donnees relatives aux 
frappes qui ont produit ces engins non exploses. Le 
cessez-le-feu permanent envisage par la resolution 
1701 (2006) est encore loin de se realiser. Le role de la 
FINUL reste critique pour controler la cessation des 
hostilites et parvenir a un cessez-le-feu permanent. 

Le conflit au Moyen-Orient perdure depuis tres 
longtemps. La necessity de trouver un reglement 
pacifique, juste, durable et global du conflit est criante. 
Le Gouvernement indonesien veut aider a mettre un 
terme a ce long conflit amer qui fait souffrir les parties 
depuis bien trop longtemps. 

Nous esperons que les efforts multilateraux, y 
compris ceux du Conseil de securite et du Quatuor et 
de la Ligue des Etats arabes, pourront deployer tout 
leur potentiel et contribuer a la realisation d’une paix 
juste, globale et durable au Moyen-Orient, reposant sur 
les resolutions pertinentes du Conseil, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 (2003), le 
mandat de Madrid, le principe de l’echange des 
territoires contre la paix et l’Initiative de paix arabe. 


M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir convoque la reunion d’information 
ce matin pour debattre de la situation au Moyen-Orient. 
Je remercie M. Michael Williams, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, de son 
dernier expose devant le Conseil. Nous lui souhaitons 
bonne chance et plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

La question du Moyen-Orient reste Fun des 
problemes les plus anciens et les plus importants dont 
le Conseil est saisi et qu’il examine a intervalles 
reguliers. Toutefois, ce qui a toujours caracterise cette 
question est le maigre progres realise dans le processus 
de paix. Quant a la violence, elle continue sans relache 
et les mauvaises nouvelles ne cessent de nous parvenir 
depuis cette region. 

Le mois dernier, Israel, la puissance occupante, a 
poursuivi ses pratiques illegales et inhumaines dans la 
bande de Gaza et la Cisjordanie occupees, faisant de 
nombreux morts parmi les civils, dont des enfants sans 
defense, ce qui constitue une violation flagrante du 
droit international. Cela constitue concretement une 
violation claire et sans ambigu'fte des dispositions 
pertinentes des Conventions de Geneve. Le droit 
d’Israel de defendre ses citoyens ne justifie pas le 
recours a ces pratiques excessives, illegales et 
inhumaines. En fait, de telles pratiques ne peuvent que 
compromettre les chances de poursuivre le processus 
de paix et contribuer a une recrudescence des tensions 
dans le monde arabe et musulman, creant de ce fait un 
environnement propice a la propagation de la violence. 

Depuis plusieurs mois, le Gouvernement israelien 
continue de violer le caractere sacre de la mosquee Al- 
Aqsa a Jerusalem-Est et autoriser des excavations et 
demolitions le long du mur occidental du complexe. 
Maigre les justifications infondees fournies par le 
Gouvernement israelien a ces travaux d’excavation, ils 
sont consideres comme faisant partie d’un train de 
mesures prises par Israel pour modifier le statut 
juridique, la composition demographique et les sites 
religieux et historiques de la ville occupee de 
Jerusalem. Ces mesures et actions sont illegales, nulles 
et non avenues, comme Font souligne a maintes 
reprises le Conseil de securite et l’Assemblee generate 
et comme l’indique clairement la resolution 465 
(1980). 
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Les desaccords intervenus recemment entre freres 
en Palestine sont malencontreux. Nous sommes 
convaincus que cette situation ne perdurera pas. Cela 
etant dit, nous soulignons qu’il est dans l’interet de 
chacun que l’accord national palestinien soit realise. 
Par ailleurs, il est inacceptable qu’Israel exploite les 
evenements de Gaza pour justifier l’imposition d’un 
blocus injuste et d’un embargo economique dans la 
bande de Gaza, qui nuisent a l’ensemble de sa 
population innocente. Gaza est devenue une immense 
prison dans laquelle la population civile souffre d’une 
penurie de ses besoins fondamentaux et fait l’objet 
d’importantes restrictions de la liberte de circulation. 
Cet environnement contribue a deteriorer les 
conditions humanitaires, deja graves, de la population 
civile. La bande de Gaza est au bord de l’effondrement 
economique et est devenue totalement tributaire de 
l’aide internationale, comme l’a signale recemment le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies. 

Dans ces circonstances tragiques, la necessite 
d’accelerer les efforts visant a un reglement pacifique, 
global et durable de la crise n’a jamais ete aussi 
evidente. La communaute internationale, notamment le 
Quatuor, devrait prendre des mesures visant en tout 
premier lieu a etablir la stabilite et l’unite nationale 
palestinienne entre les differentes factions. Elle devrait 
s’abstenir de toute action susceptible de mener a 
Lexacerbation des divergences entre freres, etant donne 
Pimpact negatif des divergences internes sur la paix et 
la securite dans la region. 

Compte tenu de l’impasse dans laquelle se trouve 
le processus de paix - malgre quelques progres positifs 
limites, tels que la reunion tenue recemment entre le 
President palestinien et le Premier Ministre israelien - 
1’engagement des acteurs internationaux est 
indispensable pour faire avancer le processus de paix. 
Nous pensons done que l’intention exprimee par le 
Quatuor de se reunir en septembre prochain dans le 
cadre des efforts qu’il deploie pour fournir un appui 
diplomatique aux pourparlers, constitue une decision 
tant positive qu’utile. A cet egard, nous esperons que la 
nomination de M. Blair en tant que nouvel Envoye 
special du Quatuor constituera un pas en avant vers la 
revitalisation du role du groupe, et nous lui souhaitons 
plein succes dans son travail. 

Nous esperons egalement que l’initiative des 
Etats-Unis d’organiser une conference de paix sur le 
Moyen-Orient en automne prochain aboutira a des 
resultats concrets et ne connaitra pas un sort similaire 


aux initiatives anterieures. Pour que cette entreprise 
aboutisse, toutes les parties doivent se battre pour la 
paix de faipon authentique. Elies doivent egalement 
reconnaitre que la violence ne saurait constituer une 
solution au Moyen-Orient. La solution doit en realite se 
fonder sur la creation de deux Etats, conformement aux 
references internationales, aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et a la feuille de route du 
Quatuor. 

S’agissant de la question du Liban, nous 
partageons les preoccupations de toutes les parties qui 
estiment que la situation politique dans ce pays est 
pour l’instant caracterisee par l’instabilite. Un an apres 
l’adoption de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, la situation aux frontieres reste calme, mais 
Israel doit cesser ses violations continues de l’espace 
aerien libanais et cooperer dans l’application de ladite 
resolution et d’autres resolutions pertinentes du 
Conseil ayant trait au Liban, car il s’agit d’une 
condition prealable a la stabilite a long terme. Tous les 
Libanais doivent s’unir pour faire face aux menaces a 
la stabilite, a la securite et a l’unite nationale du Liban. 
Toutes les forces politiques libanaises doivent 
retourner a la table des negociations et mettre les 
interets nationaux au-dessus de toutes autres 
considerations. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait remercier M. Williams de 
son expose complet et detaille. Je tiens a le remercier 
des efforts qu’il a deployes par le passe et je lui 
souhaite egalement plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

Au cours du mois dernier, la situation qui regne 
au Moyen-Orient a evolue de faqon encourageante. 
Nous avons observe qu’un groupe de prisonniers 
palestiniens avait ete libere et qu’Israel avait restitue 
des recedes fiscales a l’Autorite palestinienne. Ce sont 
des mesures positives qu’il convient de reconnaitre. 

Nous nous felicitons en particulier des deux 
reunions tenues au debut de ce mois entre le President 
Abbas et le Premier Ministre Olmert, notamment celle 
qui s’est achevee pas plus tard qu’hier a Jerusalem. 
Nous saluons la volonte des deux dirigeants de 
maintenir la dynamique suscitee par ces reunions et 
attendons avec interet les efforts que deploieront les 
deux parties afin de se comprendre et de parvenir a une 
confiance mutuelle, de cooperer et de construire des 
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bases aussi necessaires que solides pour relancer le 
processus de paix palestino-israelien. 

En depit de cette evolution, la situation qui regne 
au Moyen-Orient reste une source de preoccupation. 
Les hostilites entre les parties palestinienne et 
israelienne se poursuivent, causant des victimes civiles. 
Aucune garantie n’est offerte aux Palestiniens 
s’agissant de leur liberte de circulation sur leur propre 
territoire. La situation humanitaire se deteriore 
rapidement. L’approvisionnement en electricite et en 
vivres, ainsi que la situation sanitaire, nous 
preoccupent beaucoup. 

Nous lanfons un appel a la communaute 
internationale pour qu’elle continue de fournir une aide 
au peuple palestinien. Parallelement, nous exhortons 
toutes les parties concernees a respecter le droit 
international humanitaire et a prendre toutes les 
mesures necessaires, notamment a ouvrir les points de 
passage aux frontieres afin d’ameliorer la situation 
humanitaire a Gaza. 

Dans le meme temps, nous avons bon espoir que 
tous les partis politiques en Palestine repondront aux 
attentes de leur peuple et de la communaute 
internationale, placeront au-dessus de tout la situation 
d’ensemble ainsi que leurs interets a long terme, et 
renforceront leur unite et leur cooperation pour un 
avenir commun. 

La Chine a toujours ete d’avis que la creation 
d’un Etat palestinien independant vivant dans la paix, 
cote a cote avec Israel, sur la base des resolutions 
pertinentes de l’ONU et du principe de l’echange de 
territoires contre la paix constitue la seule voie pour 
regler le differend entre les Palestiniens et Israel de 
fa 9 on globale, durable et equitable. Le President Abbas 
et le Premier Ministre Olmert ont pris des premieres 
dispositions tres importantes dans cette direction. 

L’histoire nous enseigne que la realisation de la 
paix au Moyen-Orient exige que toutes les parties 
deploient des efforts incessants et que ce processus 
prendra du temps. La Chine estime que la communaute 
internationale devrait assumer les responsabilites qu’on 
attend d’elle et creer un environnement favorable, tout 
en offrant l’appui necessaire a la relance des 
pourparlers entre la Palestine et Israel. 

Nous nous felicitons de la reunion de haut niveau 
du Quatuor qui se tiendra le mois prochain a New 
York. Nous esperons que le Quatuor proposera de 


nouvelles initiatives afin de relancer les negociations 
entre les deux parties. En meme temps, le Conseil de 
securite devrait jouer un role actif dans la question du 
Moyen-Orient. Nous avons bon espoir que l’ONU, le 
Quatuor, les pays de la region et la Ligue des Etats 
arabes resserreront leurs contacts et coordonneront leur 
action pour, ensemble, faire avancer le processus de 
paix au Moyen-Orient. Le probleme du Liban et 
d’Israel constitue un important volet de la question du 
processus de paix au Moyen-Orient. Une paix globale 
au Moyen-Orient ne sera pas possible sans une solution 
appropriee du differend entre le Liban et Israel. La 
Chine lance encore une fois un appel en faveur de 
1’application integrate de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite, de l’instauration rapide d’un 
cessez-le-feu permanent et d’un reglement durable du 
differend. 

La Chine suit egalement de pres l’evolution de la 
situation au Liban. Nous esperons que le peuple 
libanais restera uni et qu’il reglera ses divergences 
internes de maniere pacifique, en preservant l’unite, 
l’independance et l’integrite territoriale de son pays. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer les remerciements de ma delegation 
au Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Michael Williams, pour son tres 
utile expose. Je salue les efforts qu’il deploie, y 
compris sa visite au Moyen-Orient la semaine derniere, 
afin de relancer le processus de paix. 

Ma delegation se felicite de la rencontre entre le 
Premier Ministre Olmert et le President Abbas, qui 
s’est deroulee a Jerusalem le mardi 28 aout. Nous 
esperons qu’elle contribuera a restaurer la confiance et 
a creer une atmosphere propice a faire progresser le 
processus de paix vers l’objectif ultime de la solution 
prevoyant deux Etats. 

Le Ghana se felicite egalement de 1’engagement 
renouvele et des recentes activites entreprises par le 
Quatuor pour le Moyen-Orient, y compris les 
arrangements pris par le Secretaire general pour ouvrir 
un bureau a Jerusalem au service du representant du 
Quatuor, M. Tony Blair, qui est charge d’aider a 
mobiliser l’appui et les ressources de la communaute 
internationale en vue de reconstituer les institutions 
palestiniennes de gouvernance, de promouvoir l’Etat 
de droit et de contribuer a redresser l’economie des 
territoires occupes. 
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Nous esperons vivement que le representant du 
Quatuor pourra compter sur la bonne volonte et le plein 
appui de toutes les factions palestiniennes et des 
parties de la region, dont la cooperation s’averera 
decisive pour garantir le succes de ses initiatives au 
cours des prochains mois. 

La relance recente de l’lnitiative de paix arabe, et 
notamment la reprise des consultations entre Israel et 
ses voisins arabes, constituent des pas dans la bonne 
direction. Nous appelons tous les Etats de la region a 
continuer de jouer un role positif et constructif pour 
faciliter la quete de la paix au Moyen-Orient. 

Ma delegation est preoccupee par la situation 
humanitaire dans les territoires occupes, en particulier 
par l’aggravation des conditions socioeconomiques a 
Gaza. Elle demande la mise en oeuvre rapide de 
l’Accord reglant les deplacements et le passage, afin 
d’attenuer les difficultes des civils innocents, 
notamment les femmes et les enfants. 

Pour ce qui est du Liban, le Ghana salue la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) pour 
les sacrifices qu’elle a consentis et se felicite de 
l’adoption de la resolution 1773 (2007) prorogeant le 
mandat de la FINUL, laquelle a, avec les forces armees 
libanaises, contribue a creer ce qui a ete decrit a juste 
titre comme un nouvel environnement strategique au 
Sud-Liban. Nous exhortons les parties a rester 
engagees dans les mecanismes tripartites afin de regler 
les questions en suspens. En tant que pays fournisseur 
de contingents, le Ghana se felicite egalement des 
mesures prises par le Secretaire general pour reduire 
les risques encourus par le personnel de la FINUL et 
garantir sa securite. 

La situation inquietante qui regne dans le nord du 
Liban, ou le siege du camp de refugies palestiniens de 
Nahr el-Bared se poursuit depuis plus trois mois, sans 
qu’une issue soit en vue, est une source de grave 
preoccupation. Nous demandons aux milices du Fatah 
al-Islam de reconnaitre la souverainete du 
Gouvernement libanais et de deposer les armes, dans 
l’interet de la paix. 

Nous sommes tout aussi inquiets de l’absence de 
progres dans le processus de dialogue et de 
reconciliation nationale interlibanais et nous invitons 
les divers partis politiques a tenter de reconvoquer le 
parlement de maniere a faire les preparatifs necessaires 
a la tenue des elections presidentielles, puisque le 
mandat du President Emile Lahoud touche a sa fin. 


Nous accueillons avec satisfaction les 
informations fournies par le cartographe en ce qui 
concerne la definition geographique des fermes de 
Chebaa et nous appelons toutes les parties a continuer 
de cooperer avec lui, puisqu’il doit se rendre de 
nouveau dans la region dans les prochains jours. 

Afin de garantir une paix durable au Liban, nous 
appelons tous les acteurs concernes de la region a 
respecter pleinement les dispositions des resolutions 
1559 (2004), 1701 (2006) et des autres resolutions 
pertinentes, y compris la necessity de respecter la 
souverainete du Liban et la legitimite de son 
gouvernement democratiquement elu et de ses 
institutions. 

La situation politique, securitaire et humanitaire 
au Moyen-Orient demeure instable et represente 
toujours un danger evident pour la paix et la securite 
internationales. Seule une action concertee, soutenue 
par la volonte politique necessaire des acteurs 
pertinents dans la region et au sein de la communaute 
internationale, pourra nous permettre de contenir, de 
stabiliser et de regler la situation. Nous esperons que 
les prochaines conferences regionales, qui doivent etre 
organisees par le Quatuor, ainsi que les conferences 
internationales sur le Moyen-Orient, qui doivent se 
tenir, a l’initiative des Etats-Unis, dans les prochains 
mois, contribueront a la recherche d’une paix juste, 
durable et globale au Moyen-Orient. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs qui m’ont precede et 
remercier M. Williams de son excellent expose sur la 
situation dans la region. Nous le remercions de son 
travail remarquable et nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par le Representant 
permanent du Portugal au nom de l’Union europeenne. 
De plus, comme nous partageons egalement l’analyse 
de la situation et les observations de M. Williams, je 
limiterai ma declaration aux remarques suivantes. 

Ainsi que nous l’avons entendu lors de l’expose, 
ces derniers mois ont ete marques par plusieurs 
activites diplomatiques determinantes; des initiatives et 
une evolution de la situation concernant le conflit 
israelo-palestinien qui, nous l’esperons, contribueront 
largement a faire progresser le processus de paix dans 
la region et a surmonter les impasses du passe. 
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Je voudrais tout d’abord me feliciter de la 
declaration publiee par le Quatuor le mois dernier, qui 
reflete de maniere precise la complexite de la situation 
sur le terrain et offre, selon nous, des idees 
d’importance vitale sur la maniere de proceder plus 
avant et d’ameliorer les chances de paix dans la region. 
Nous sommes convaincus que le Quatuor constitue le 
mecanisme le mieux approprie pour faire avancer le 
processus de paix et nous attendons avec interet sa 
prochaine reunion, prevue ici a New York, le mois 
prochain, ainsi que la poursuite de son plein engagement. 

Nous nous felicitons egalement de la nomination 
comme representant du Quatuor de M. Tony Blair, qui 
a notre entier soutien. Nous estimons que cette 
nomination est une mesure concrete de plus pour 
renforcer les efforts de paix en cours dans la region. 
Les resultats de sa derniere visite, effectuee les 24 et 
25 juillet, et de la visite de la Secretaire d’Etat 
americaine Rice, le l cr aout, dans la region, lesquelles 
ont comporte des rencontres avec des representants 
israeliens et palestiniens, sont encourageants. Nous en 
attendons avec interet le suivi prevu. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
notre plein appui a un reglement du conflit israelo- 
palestinien juste, global et durable, fonde sur toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, sur les 
buts et principes de la Feuille de route, et sur les 
negociations entre les deux parties. Nous considerons 
que la communaute internationale doit mobiliser et 
intensifier ses efforts pour aider les parties a atteindre 
un tel reglement le plus tot possible, dans l’interet de la 
paix et de la securite regionales et mondiales. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction et 
nous appuyons l’appel du President Bush a la tenue 
d’une reunion internationale cet automne dans le but de 
faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous estimons egalement que l’Initiative de paix arabe 
conserve toute son importance et qu’elle constitue un 
element essentiel pour le succes du reglement du 
conflit au Moyen-Orient. Nous esperons que les 
contacts pris entre les pays de la Ligue des Etats arabes 
et Israel, symbolises, entre autres, par la recente visite 
historique des ministres des affaires etrangeres de 
l’Egypte et de la Jordanie en Israel, le 25 juillet 
dernier, permettront d’obtenir des resultats tangibles a 
cette fin. 

Outre les efforts multilateraux et les initiatives 
diplomatiques deja mentionnes, nous insistons 


egalement sur la necessite de poursuivre le dialogue 
direct et substantiel ainsi que les rencontres entre le 
Premier Ministre israelien, M. Olmert, et le President 
palestinien, M. Abbas. Ces rencontres sont a nos yeux 
determinantes pour enregistrer de nouveaux progres 
vers la solution prevoyant deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote en paix. Nous nous 
felicitons de leur rencontre d’hier a Jerusalem et nous 
esperons que ces contacts seront desormais reguliers et 
que les deux dirigeants sauront saisir et renforcer 
encore cet elan positif en prenant des mesures 
concretes et immediates, en particulier des mesures de 
confiance. 

L’initiative israelienne de liberer un groupe de 
prisonniers et de detenus palestiniens et de reprendre le 
transfert partiel des taxes et revenus douaniers 
palestiniens retenus par Israel sont des exemples 
concrets de telles actions et constituent des avancees 
vitales qui sont tout a fait les bienvenues. Toutefois, 
nous reiterons egalement notre appel a Israel pour qu’il 
debloque tous les fonds palestiniens encore sous 
sequestre et a venir, qu’il libere les parlementaires 
palestiniens detenus et qu’il continue de respecter les 
nouveaux engagements pris au titre de la Feuille de 
route, ce qui favorisera un progres du processus de 
paix. 

En ce qui concerne la partie palestinienne, nous 
reaffirmons notre appui au President Mahmoud Abbas 
et aux mesures qu’il a prises pour reprendre le contrdle 
de la situation dans les territoires palestiniens et 
retablir l’ordre, ainsi qu’au Gouvernement palestinien 
du Premier Ministre Salam Fayyad. Nous avons 
egalement exprime directement notre appui par 
l’entremise du Ministre des affaires etrangeres, M. Jan 
Kubis, lors de la visite qu’il a effectuee en Israel et 
dans les territoires palestiniens au debut du mois de 
juillet. 

Pour ce qui est de la situation sur le terrain, il est 
d’une importance capitale de ne pas oublier la situation 
humanitaire critique qui, d’abord et surtout, touche en 
permanence la population de Gaza. II ne faut pas 
l’abandonner. II faut absolument travailler a trouver les 
moyens d’ouvrir les postes frontiere afm de permettre 
la circulation de l’aide humanitaire et des echanges 
commerciaux a destination et en provenance de Gaza. 
A cet egard, nous demandons egalement au Hamas de 
mettre fin a ses actions illegales a Gaza, lesquelles sont 
contraires a l’etat de droit et sortent du cadre d’action 
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de l’Autorite palestinienne, que nous considerons 
comme l’unique representant du peuple palestinien. 

En meme temps, nous condamnons avec force les 
tirs de roquettes effectues depuis Gaza contre des 
cibles et des populations civiles en Israel. Nous 
lan 9 ons de nouveau un appel a la cessation immediate 
des actes de violence commis par des factions 
palestiniennes et des attaques visant Israel, ainsi qu’a 
la liberation du soldat israelien enleve, le caporal 
Shalit. 

En ce qui concerne Israel, bien que nous pensions 
qu’il ait le droit legitime de se defendre contre le 
terrorisme et ses auteurs, et bien que nous comprenions 
qu’il s’inquiete de la securite et du bien-etre de ses 
citoyens, nous tenons a souligner que les mesures et les 
ripostes israeliennes doivent toujours etre 
proportionnees et respectueuses du droit international, 
notamment pour ce qui est de la protection des civils. 

Pour en venir brievement au Liban, nous restons 
vivement preoccupes par l’instabilite et l’impasse 
politique continues qui paralysent le pays et entravent 
le processus de reconciliation et de reconstruction. 
Nous demandons a toutes les parties au Liban de 
reprendre le dialogue national et d’assumer leurs 
responsabilites afm d’instaurer une paix durable dans 
le pays, dans l’interet de l’ensemble de la population 
libanaise. 

Nous sommes d’avis que les prochaines elections 
presidentielles constitueront une phase cruciale du 
processus de normalisation et de stabilisation de la 
situation politique au Liban. II importe de veiller a ce 
que les elections se deroulent dans le calme et dans le 
respect de la Constitution, conduisant a l’election du 
President et consolidant les institutions democratiques 
dans le pays. 

Nous appuyons le Gouvernement libanais elu 
democratiquement et dans la legitimite. Le mandat 
qu’il a requ du peuple libanais, aux elections 
democratiques de 2005, de diriger le pays doit etre 
respecte par tous. 

Nous exhortons tous les acteurs, a l’interieur 
comme a l’exterieur du pays, a respecter la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban, et a cesser sans plus tarder toute 
ingerence etrangere. A cet egard, nous pensons que la 
communaute internationale doit faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour aider le Liban a parvenir a une 


solution globale et durable par le biais de la mise en 
oeuvre integrate des resolutions 1559 (2004) et 1701 
(2006). Ces resolutions doivent etre respectees et 
integralement mises en oeuvre par tous les acteurs 
pertinents de la region et a l’interieur meme du pays. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord remercier de sa declaration 
M. Michael Williams, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous lui souhaitons bonne chance dans sa 
prochaine entreprise qui, nous l’esperons, sera moins 
agitee que celle qu’il vient d’achever. 

Ma delegation souscrit a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le Representant permanent de 
Cuba au nom du Mouvement des pays non alignes. 

II y a eu, ces dernieres semaines, un mouvement 
encourageant vers la reprise de la recherche de la paix 
dans le conflit israelo-palestinien. Les reunions qu’ont 
tenues le President palestinien Abbas et le Premier 
Ministre israelien Olmert ont ete un fait nouveau 
positif, de meme que la visite historique en Israel de 
deux ministres arabes des affaires etrangeres 
representant la Ligue des Etats arabes, dans l’intention 
de promouvoir l’Initiative de paix arabe. L’appel lance 
par le President Bush a la tenue d’une conference 
internationale sur la Palestine au cours des prochains 
mois, afm de reunir les parties et de relancer ainsi le 
processus de paix, a egalement suscite des espoirs au 
Moyen-Orient et en fait au-dela. 

Toutefois, cette evolution positive de la situation 
ne s’est toujours pas traduite par des progres sur le 
terrain en Palestine. La realite est que les Palestiniens 
continuent de vivre sous l’occupation, ce qu’ils 
subissent depuis des decennies. Ils sont confrontes a 
des difficultes quotidiennes, exacerbees par les 
550 points de controle qui limitent leur circulation et 
leur acces. Les incursions violentes de l’armee 
israelienne dans les zones palestiniennes se 
poursuivent sans relache, tandis que les colonies de 
peuplement israeliennes et le mur de separation 
s’etendent, en depit des condamnations internationales. 
En outre, des milliers de prisonniers politiques 
palestiniens continuent de croupir dans les prisons 
israeliennes. 

Chaque jour, les Palestiniens des territoires 
occupes continuent de faire face a une politique 
israelienne qui viole les principes fondamentaux du 
droit international humanitaire et du droit international 
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relatif aux droits de l’homme. Ces actions sapent toute 
evolution positive vers la paix. La situation a Gaza, en 
particulier, merite toute notre attention. 

II y a eu un an hier, le 28 aout 2006, M. Arnold 
Vercken, Directeur de pays du Programme alimentaire 
mondial dans le territoire palestinien occupe, declarait 
a propos de Gaza : 

« L’economie est litteralement en train de 
toucher le fond. Les industries etaient l’epine 
dorsale de l’economie de Gaza et les secteurs 
alimentaires de 1’agriculture et de la peche 
etouffent en raison de la situation actuelle. » 
(i Centre de nouvelles des Nations Unies, page 
Web, 28 aout 2006). 

M. Vercken a ensuite fait etat de la destruction de 
pres de 400 hectares de terres agricoles, y compris de 
tuyaux d’irrigation et de serres, qui ont laisse les 
agriculteurs demunis, sans soutien pour relancer les 
cultures. II a declare ensuite que « Les infrastructures 
de Gaza restent delabrees, ce qui affecte 
quotidiennement la vie de 1,4 million de personnes. » 
II a egalement ajoute que 1’approvisionnement en eau 
et electricite restait faible et peu Liable. 

Tentant de trouver une conciliation entre les 
signes encourageants et la situation tragique qui 
continue de regner sur le terrain, l’Ambassadeur Ryad 
Mansour, Observateur permanent de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a ecrit ce qui suit 
dans une lettre en date du 26 juillet 2006 adressee au 
Secretaire general et au President du Conseil de 
securite : 

« II convient de saisir ces opportunites et 
d’en tirer parti, de rejeter les actions illegales 
d’Israel qui nous poussent tous dans la direction 
opposee et d’obliger Israel a cesser de violer le 
droit international, notamment le droit 
humanitaire et les droits de l’homme, et a 
respecter les resolutions de la legitimite 
internationale et a rechercher serieusement la 
paix de bonne foi. » ( S/2007/459, par. 5). 

La communaute internationale a la responsabilite 
de veiller a ce que les progres politiques realises en 
Palestine soient accompagnes de changements qui 
ameliorent la vie des Palestiniens. Etant donne les 
responsabilites en matiere de paix et de securite 
internationales que lui confere la Charte, le Conseil ne 
peut se permettre d’ignorer les souffrances du peuple 


palestinien. Toute inaction de la part du Conseil sera 
toujours mal interpretee comme une acceptation des 
souffrances endurees sur le terrain. 

Une fois de plus, ma delegation tient a reaffirmer 
que le chemin qui mene a la paix doit comprendre la 
creation d’un Etat palestinien independant, ayant 
Jerusalem-Est pour capitale et vivant cote a cote avec 
Israel, chacun des deux Etats jouissant de frontieres 
sures et internationalement reconnues. Cette vision 
d’une solution a deux Etats a deja ete consacree par la 
resolution 1397 (2002). Nous ne pouvons permettre 
que cette vision s’evanouisse. 

M. Lacroix (France) : Je souhaite d’abord 
remercier le Secretariat et, en particulier, M. Michael 
Williams, pour sa presentation sur la situation au 
Moyen-Orient. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier Michael Williams pour le travail 
remarquable accompli ces dernieres annees, au moment 
ou il quitte ses fonctions, et lui souhaiter plein succes 
dans ses nouvelles responsabilites. 

Ma delegation par ailleurs s’associe a la 
declaration que prononcera tout a l’heure le 
representant permanent du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 

L’expose du Secretariat nous permet une nouvelle 
fois de mesurer l’ampleur des difficultes sur le terrain 
et la necessite absolue d’avancer sans delai sur la voie 
d’un reglement. 

Dans la periode recente, un certain nombre de 
motifs d’espoir sont apparus. Mais, pour chacun d’eux, 
il conviendra d’aller beaucoup plus loin afin que Ton 
puisse depasser ce que le President de la Republique 
fran 9 aise a appele « ce sentiment desesperant que la 
paix ne progresse pas » et que meme « elle recule dans 
les esprits et les cceurs ». 

Un premier element decisif sera la capacite a 
reconstruire une Autorite palestinienne forte et a 
conforter son autorite. La France ne menagera pas ses 
efforts dans ce sens, a titre national comme dans le 
cadre de l’Union europeenne. Elle apportera en 
particulier son plein soutien a Faction du nouveau 
Representant special du Quatuor, M. Tony Blair. 

Mais c’est d’abord par leurs propres actions que 
les deux parties creeront les conditions d’une 
solidification de l’Autorite palestinienne. Les mesures 
israeliennes graduees destinees a renforcer l’Autorite 
palestinienne prises a Charm el-Cheikh le 25 juin et 
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lors des rencontres de Jerusalem le 16 juillet et de 
Jericho, le 6 aout, vont ainsi dans le bon sens et la 
France les salue. Mais pour etre a la hauteur des enjeux 
actuels, elles doivent etre approfondies. 

Ainsi, dans l’immediat, il est necessaire de 
remedier a la precarite de la situation humanitaire dans 
les territoires palestiniens, en particulier a Gaza, ou 
elle continue de se deteriorer et dont l’economie est 
proche de l’asphyxie : il est urgent de prendre les 
mesures concretes permettant la reouverture du 
terminal de Kami et des autres points de passage a 
Gaza ainsi qu’en Cisjordanie. Nous appelons 
egalement une nouvelle fois 1’ensemble des acteurs sur 
le terrain a respecter le droit international humanitaire 
et a assumer leurs responsabilites en matiere de 
protection des civils. 

De maniere plus generate, des mesures plus 
substantielles poseraient les jalons d’un reglement en 
renforqant l’Autorite palestinienne : je pense 
notamment a la liberation d’un plus grand nombre de 
prisonniers, a la levee des restrictions a la circulation 
en Cisjordanie ou encore au demantelement des 
« colonies sauvages » et a l’arret de l’expansion des 
colonies. 

De son cote, l’Autorite palestinienne doit montrer 
qu’elle exerce pleinement son autorite en luttant sans 
merci contre le terrorisme et en multipliant ses efforts 
pour obtenir la liberation sans delai de Gilad Shalit. 
Pour ce faire, la France compte sur Faction du 
President Abbas auquel elle reaffirme son plein 
soutien. La nomination de M. Salam Fayyad au poste 
de Premier Ministre a ouvert une nouvelle page. A 
terme, la reprise d’un dialogue interpalestinien sera 
necessaire, pour eviter une coupure durable entre Gaza 
et la Cisjordanie. La France demeure attachee a l’unite 
des Palestiniens et a la preservation des institutions de 
l’Autorite palestinienne. 

Au-dela, il est indispensable de relancer une 
authentique dynamique de paix conduisant a la creation 
d’un Etat palestinien. Il est, en effet, essentiel de 
donner un horizon politique aux peuples. La France 
note ainsi, avec interet, la reprise d’un dialogue 
israelo-palestinien. Nous estimons egalement que la 
tenue a l’automne d’une conference internationale est 
un element positif. Nous devons tout faire pour 
renforcer la dynamique qui semble se mettre en place. 
Le Quatuor doit ainsi y prendre toute sa place, en 
pesant en faveur d’une solution dont nous connaissons 


tous les grands parametres : la creation d’un Etat 
palestinien independant, souverain, democratique et 
viable vivant dans la paix et la securite aux cotes 
d’Israel. La reunion du Quatuor prevue en septembre 
constitue une occasion importante pour avancer dans 
ce sens, en liaison avec les pays de la region, 
notamment l’Egypte, la Jordanie, l’Arabie saoudite et 
les Emirats arabes unis, qui ont un role de premier plan 
a jouer pour favoriser la paix au Moyen-Orient. 

La France estime, enfin, que, si l’on avance vers 
un accord, la communaute internationale - et, en 
particulier, le Conseil de securite - doit etre prete a 
apporter les garanties permettant aux deux parties 
d’avoir la confiance necessaire pour mettre en oeuvre 
un eventuel accord. Tout en ayant la conviction que la 
paix se negociera d’abord entre Israeliens et 
Palestiniens, la France est determinee a prendre ou a 
soutenir toute initiative utile. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous reunissons comme tous les mois pour examiner la 
situation au Moyen-Orient, et il nous incombe avant 
tout de constater avec preoccupation la persistance des 
affrontements interpalestiniens, qui continuent de faire 
des victimes au sein de la population palestinienne 
elle-meme. 

En plus des pertes de vies humaines, ces 
affrontements, inutile de le dire, ont d’autres 
consequences sur les plans humanitaire et economique, 
qui entravent le processus de paix. L’activite 
economique dans le territoire occupe, y compris dans 
la bande de Gaza, est fortement perturbee du fait de la 
fermeture d’entreprises et de la perte de dizaines de 
milliers d’emplois. Dans ces conditions, le risque d’un 
effondrement permanent existe et il doit etre evite. 

Dans une optique constructive, il incombe a la 
communaute internationale d’assurer l’acheminement 
de l’aide humanitaire a la population palestinienne et 
de poursuivre ses efforts en vue d’el ever son niveau de 
vie, qui continue de se degrader de faqon dramatique. Il 
faut egalement que les autorites israeliennes, sans 
porter atteinte a la securite de leur pays, garantissent la 
fluidite necessaire a la circulation des personnes et des 
biens et ne reduisent pas l’activite de la population de 
cette region a un etat de complete dependance vis-a-vis 
de l’aide humanitaire. 

L’autre tache centrale reste celle d’asseoir une 
administration efficace sur l’ensemble du territoire 
palestinien occupe. Cela est indispensable pour eviter 
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la deterioration des conditions de vie quotidienne 
comme pour juguler les attaques contre des objectifs 
civils israeliens et pour empecher le trafic d’armes sur 
le plan interne. Dans ce contexte, nous saluons la 
nomination de l’ancien Premier Ministre du Royaume- 
Uni, Tony Blair. Nous sommes surs que ses qualites de 
meneur contribueront, dans le cadre de T execution de 
son mandat, au renforcement des institutions 
palestiniennes, surtout dans les domaines clefs pour la 
population que sont Teducation, la sante et la securite. 

Par ailleurs, nous pensons qu’Israel doit aussi 
prendre des mesures sur le terrain, notamment 
suspendre Timplantation de nouvelles colonies de 
peuplement dans les territoires occupes et entreprendre 
le demantelement - et avant tout interrompre la 
construction - du mur de separation, dont la presence 
et le symbolisme sont contraires aux accords conclus et 
a Tesprit de coexistence pacifique. Comme cela a ete 
dit, les entraves aux deplacements des Palestiniens 
nuisent aux efforts deployes en vue d’apaiser les 
tensions et provoquent une grave deterioration des 
conditions economiques et sociales. 

Au plan diplomatique, nous reconnaissons le 
caractere positif du dialogue entre le President Abbas 
et le Premier Ministre Olmert et nous encourageons sa 
poursuite, notamment en tenant compte de Tinitiative 
du President des Etats-Unis George Bush d’organiser, 
cet automne, une reunion internationale afin de 
relancer le processus de paix israelo-palestinien et de 
progresser vers l’objectif d’etablir un Etat palestinien 
viable et independant. Le Perou souhaite que 
Tinitiative rassemble tous les acteurs du processus et 
que les accords conclus soient contraignants pour 
toutes les parties, de sorte que le processus de paix 
puisse etre mis en oeuvre de faqon efficace et complete. 

D’autre part, il est necessaire de garder a Tesprit 
que la question de Toccupation du Golan syrien reste 
pendante et qu’il faut done laisser la porte ouverte aux 
negociations entre les parties pour parvenir a une 
solution. 

S’agissant du Liban, nous sommes preoccupes 
par la crise politique persistante dans le pays, crise qui 
est avant tout due aux agissements de groupes armes 
operant hors de tout controle gouvernemental. C’est 
pourquoi, les forces politiques libanaises doivent 
reprendre le dialogue national en vue de trouver un 
accord et de restaurer la souverainete de TEtat sur 
Tensemble de son territoire. 


Le Perou accueille avec satisfaction la recente 
reconduction unanime du mandat de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, et nous tenons 
a rendre une nouvelle fois hommage aux soldats qui 
ont peri au champ d’honneur. Nous condamnons les 
groupes armes qui ont attaque les Casques bleus de 
l’ONU. Nous reiterons en outre notre appel a respecter 
pleinement la Ligne bleue et a eviter toute initiative 
susceptible de porter atteinte a la souverainete des deux 
cotes de la ligne et de constituer une menace pour la 
securite. 

Ma delegation espere que les recommandations 
de TEquipe independante devaluation de la frontiere 
libanaise pourront etre mises en oeuvre au plus tot et 
invite le Gouvernement libanais a poursuivre ses 
efforts en ce sens. 

En ce qui concerne le Tribunal special pour le 
Liban, nous saluons la decision prise recemment par le 
Gouvernement neerlandais d’accueillir son siege sur 
son territoire. 

On le voit, la situation d’ensemble est precaire et 
envoie des signaux contradictoires. Neanmoins, ma 
delegation espere que les efforts combines des divers 
acteurs politiques attaches a trouver une solution, en 
particulier ceux du Moyen-Orient, permettront de 
relancer le dialogue sur tous les fronts necessaires 
-c’est en effet la seule maniere d’apporter des 
solutions justes, globales et permanentes a cette region 
qui souffre depuis trop longtemps. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais ) : Pour 
commencer, je remercie le Coordonnateur special, 
M. Williams, de son expose ainsi que de ses efforts en 
vue de trouver une solution a la crise au Moyen-Orient. 

L’ltalie s’associe sans reserve a la declaration qui 
sera prononcee par la presidence de l’Union 
europeenne. 

L’evolution la plus significative intervenue dans 
le processus de paix au Moyen-Orient est 
T intensification des pourparlers directs entre le 
Premier Ministre Olmert et le President Abbas, 
notamment lors de leurs rencontres des 6 et 28 aout. 
Nous esperons que les parties poursuivront leurs efforts 
dans un esprit de progres. A cet egard, nous apprecions 
particulierement Tinitiative lancee par le President 
Bush qui consiste a convoquer, cet automne, une 
conference internationale dont le double objectif sera 
de controler le processus de reconstruction des 
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institutions et d’appuyer le processus bilateral de 
negociations politiques. Bien que nous esperions en 
savoir davantage sur son contenu et la forme qu’elle 
prendra, l’initiative signale clairement l’attachement 
des Etats-Unis a favoriser un reglement defmitif dans 
le cadre des efforts deployes au niveau multilateral. La 
conference ouvre un horizon sans precedent en 
permettant de relier les progres directs entre les deux 
parties au besoin de stabilite regionale mis en avant 
dans l’importante initiative de paix de la Ligue arabe. 

Sur le plan interpalestinien, alors qu’un conflit 
apparemment insoluble persiste entre le Fatah et le 
Hamas, la communaute internationale devra faire le 
maximum pour faciliter la reconciliation nationale des 
que les conditions seront reunies. Nous devons nous 
efforcer d’appuyer le President Abbas, de maniere a 
renforcer son role en tant qu’interlocuteur credible et 
legitime d’Israel. II est necessaire que le President de 
l’Autorite palestinienne soit en mesure de presenter a 
1’opinion publique palestinienne des resultats tangibles, 
en particulier pour ce qui est d’ameliorer les conditions 
de vie au quotidien. 

Ma delegation ne croit pas a une solution qui 
impliquerait deux peuples et trois Etats. Le peuple 
palestinien doit rester uni dans l’objectif commun de 
creer un Etat palestinien independant, democratique et 
viable qui existe dans la paix et la securite avec Israel 
et ses autres voisins. 

L’ltalie appuie les efforts du President Abbas et le 
gouvernement legitime du Premier Ministre Fayyad. 
Nous esperons que la division de fait des territoires 
palestiniens qui existe actuellement pourra etre 
surmontee, et nous restons desireux de dialoguer avec 
tous les partis politiques palestiniens dont les 
programmes et actions refletent les principes enonces 
par le Quatuor. Les territoires palestiniens demeurent 
divises, et Eon observe une degradation marquee de la 
situation humanitaire dans la bande de Gaza. Ce sont la 
des questions qui suscitent une profonde inquietude de 
la part de l’ltalie. Nous devons continuer a faire en 
sorte que les secours d’urgence parviennent a ceux qui 
en ont besoin, et nous sommes convaincus que toutes 
les parties ceuvreront de bonne foi pour maintenir un 
couloir humanitaire ouvert. 

II est temps desormais de se montrer ambitieux, si 
nous voulons saisir l’occasion qu’offre le renouveau du 
dialogue entre les parties. De toute evidence, pour 
progresser vers la solution a deux Etats en laquelle 


nous croyons, il nous faut promouvoir le renforcement 
de la confiance mutuelle entre les parties, a travers des 
mesures visant, d’une part, a ameliorer le sort de la 
population palestinienne et, d’autre part, a asseoir la 
perspective d’une Etat palestinien independant sur des 
bases institutionnelles, economiques et securitaires 
solides. A cet egard, nous avons bon espoir que le 
travail du Representant special du Quatuor en termes 
de renforcement des capacites s’averera decisif. 

Nous estimons neanmoins que l’ambition suppose 
que les deux parties aient le courage de commencer a 
s’attaquer, au moins de maniere generate, aux 
questions centrales relatives au statut final, a savoir 
Jerusalem, les frontieres territoriales et les refugies, en 
tenant compte des progres importants qui ont ete 
enregistres dans ces trois domaines lors des 
negociations precedentes de Camp David et Taba. Nous 
devons faire en sorte que la conference annoncee joue 
un role fondamental dans l’avancement du processus 
de paix, a la faveur aussi d’une dimension regionale 
elargie. 

De ce point de vue, l’ltalie appuie fermement une 
action plus resolue de la part du Quatuor pour relancer 
le processus diplomatique et apporter une solution 
definitive au conflit israelo-arabe, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et aux objectifs de la 
Feuille de route. 

En ce qui concerne la situation nationale 
libanaise, nous tenons a formuler l’espoir qu’a 
l’approche des elections presidentielles, elle ne se 
deteriorera pas davantage. Les nouvelles que nous 
recevons de Beyrouth donnent matiere a inquietude : 
les forces qui s’opposent a la stabilite du Liban 
constitue malheureusement encore une menace reelle. 
II est imperatif que la communaute internationale 
maintienne son appui au Gouvernement du Premier 
Ministre Siniora. 

Parmi les nombreux problemes en suspens au 
Liban, le plus crucial a l’heure actuelle est 
probablement l’election du President de la Republique, 
dont nous esperons qu’elle interviendra dans les temps, 
apres un processus electoral libre et equitable menant a 
l’election d’un candidat accepte par l’ensemble des 
Libanais. 

S’il est vrai que toutes les formations politiques 
libanaises ne doivent menager aucun effort pour 
reprendre les pourparlers et sortir de l’impasse ou se 
trouve le pays, il est egalement indispensable que tous 
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les pays de la region, et en particulier la Syrie, aident a 
promouvoir une solution politique a la crise du Liban. 
Pour notre part, nous n’avons jamais cesse d’insister 
sur ce point, invitant a plusieurs reprises les autorites 
syriennes a jouer un role positif et effectif dans la 
stabilite du Liban et de l’ensemble du Moyen-Orient. 

Nous estimons qu’il est essentiel, en vue d’une 
normalisation progressive de la situation le long de la 
frontiere israelo-libanaise, de traiter rapidement et de 
regler de maniere positive la question des deux soldats 
israeliens enleves par le Hezbollah, cela dans le cadre 
d’un echange global de prisonniers. 

L’absence de solution trouvee a la question des 
fermes de Chebaa est egalement preoccupante, etant 
donne que cela constitue un foyer de tension a la 
frontiere israelienne et alimente les revendications des 
groupes armes. Nous saluons le travail effectue ces 
derniers mois par les cartographes des Nations Unies et 
esperons qu’une proposition pourra bientot etre faite 
pour lancer les consultations necessaires entre les 
parties concernees, de sorte que la zone des fermes 
puisse etre rapidement placee sous le controle de 
l’ONU dans l’attente d’un accord sur les frontieres 
entre la Syrie et le Liban. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait remercier M. Williams de son 
expose et de Limportant travail qu’il a accompli au 
Moyen-Orient, et nous lui souhaitons plein succes pour 
l’avenir. Les informations qu’il nous a fournies sur les 
progres dans les pourparlers entre le President Abbas et 
le Premier Ministre Olmert sont tres positives, mais le 
tableau qu’il nous a dresse demeure grave. Nous 
sommes preoccupes d’apprendre que les positions de 
certains membres de la communaute internationale 
peuvent constituer ce que M. Williams a qualifie de 
« facteurs susceptibles de saper les entreprises et les 
efforts de longue haleine ». 

A notre avis, la communaute internationale peut, 
dans le processus de paix palestino-israelien, choisir 
deux voies. La premiere est celle de la recherche d’une 
nouvelle unite palestinienne et de l’appui a une 
solution consistant a la creation de deux Etats integrant 
1’ensemble du peuple palestinien. La seconde voie, 
apparemment deja choisie par certains des acteurs du 
processus, consiste en une politique double visant a 
soutenir le Gouvernement du President Abbas en 
Cisjordanie et a isoler le Hamas a Gaza. 


Notre delegation est en desaccord avec toute 
politique tendant a exacerber la division de l’Autorite 
palestinienne. De la meme maniere que le Conseil a 
lance un appel en faveur de l’unite et de la 
reconciliation interne par un dialogue n’excluant 
aucune partie, nous enjoignons nous aussi les 
principaux acteurs du processus de paix d’encourager 
l’unite nationale palestinienne par toutes les voies 
diplomatiques disponibles, y compris l’ouverture de 
canaux de communication avec le Hamas. 

Le Hamas represente une partie considerable de 
la population palestinienne, representation que l’on ne 
peut exclure du Gouvernement palestinien. Mais le 
Hamas doit etre un acteur responsable dans le 
processus menant a la creation, a terme, d’un Etat 
palestinien viable. Tant qu’il n’accepte pas que la 
solution a la question palestinienne est celle prevoyant 
deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a cote en 
paix, le Hamas demeurera un obstacle a l’unite 
nationale et, par consequent, ne pourra prendre part au 
processus de paix. 

Israel peut et doit egalement deployer de 
nombreux efforts pour faire avancer le processus. II 
doit par exemple mettre un terme a la construction 
illegale du mur de separation et des implantations en 
Cisjordanie. De meme, il doit permettre de plus larges 
echanges de biens essentiels avec la bande de Gaza et 
eviter son effondrement economique imminent. La 
creation d’un Etat palestinien viable implique que la 
bande de Gaza soit stable. Des signes de bonne volonte 
de la part d’Israel seraient extremement utiles a cet 
egard. 

En ce qui conceme le Liban, nous sommes dans 
l’attente des elections presidentielles du mois prochain. 
II est crucial qu’elles soient menees a bien de maniere 
transparente et pacifique et dans le respect de la 
Constitution. II est tout aussi important que leurs 
resultats soient, dans ces conditions, acceptes par tous 
les partis libanais et par la communaute internationale. 
Le reglement du probleme libanais et une paix durable 
dans la region passent par la constitution d’un 
gouvernement d’unite libanais qui soit en mesure de 
sortir de l’impasse politique qui bloque le pays depuis 
pres d’un an. 

M. Dolgov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous voudrions nous aussi remercier 
M. Williams de son expose sur l’etat du processus de 
paix au Moyen-Orient. Nous voudrions, comme 
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d’autres collegues, dire combien nous apprecions le 
travail actif et professional accompli par M. Williams 
a ce poste important. Nous souhaitons a M. Williams 
plein succes dans ses nouvelles fonctions, qui sont 
elles aussi directement liees au reglement de la 
situation au Moyen-Orient. 

La situation qui regne au Moyen-Orient continue 
d’etre complexe et contradictoire. Parallelement a la 
profonde crise qui se poursuit au sein de l’Autorite 
nationale palestinienne, suite aux evenements du moins 
de juin, certains progres encourageants dans les 
relations entre les Palestiniens et Israel sont a relever. 
Bien entendu, l’absence de violence a grande echelle 
constitue un facteur positif. Meme si, 
malheureusement, on denombre encore des victimes. 
Mais il importe d’accelerer le rythme et de rendre plus 
efficaces les efforts en vue d’un reglement global dans 
la region sous tous les aspects. 

Le fait que les rencontres entre M. Abbas et 
M. Olmert, la derniere en date etant cede du 28 aout a 
Jerusalem, deviennent regulieres, fait naitre un certain 
optimisme. Leur programme de travail s’etoffe. 
Toutefois, a l’heure actuelle, ils continuent de 
privilegier les questions quotidiennes, certes 
importantes, alors que le principal probleme reside 
dans le developpement des contours politiques et la 
question du statut definitif d’un Etat independant. Cela, 
a notre avis, exige des parties concernees qu’elles 
travaillent plus promptement, et qu’une aide 
internationale, collective et constructive, y compris une 
aide emanant du Quatuor et des mediateurs 
internationaux, soit fournie. 

Une double autorite de facto continue d’exister 
dans les territoires palestiniens. La scission entre le 
Fatah et le Hamas ne contribue pas seulement a 
destabiliser la situation, mais a egalement un impact 
negatif sur les perspectives de progres vers un 
reglement durable avec Israel. La Russie n’a cesse 
d’appuyer la structure constitutionnelle palestinienne et 
le chef de l’Autorite palestinienne, M. Abbas, et cette 
position a ete particulierement confirmee durant la 
visite effectuee recemment par M. Abbas a Moscou. 
Parallelement, nous estimons qu’il n’existe aucune 
autre solution que l’unite et l’harmonie entre 
Palestiniens. Cela est extremement important pour 
parvenir a une paix durable au Moyen-Orient. II est 
evident que tout accord avec Israel devra beneficier du 
soutien le plus large possible parmi les Palestiniens. 


La situation socioeconomique dans les territoires 
de l’Autorite nationale palestinienne, notamment a 
Gaza, est une source de profonde preoccupation. 
Aujourd’hui, la Russie y envoie de l’aide humanitaire. 
Nous attendons d’Israel qu’il prenne des mesures 
supplementaires pour satisfaire les besoins 
humanitaires des Palestiniens. Toutes les parties 
doivent respecter les obligations contractees et, surtout, 
en ce qui concerne la partie palestinienne, elle se doit 
de combattre le terrorisme. De meme, nous estimons 
inadmissible la pratique d’Israel qui consiste a 
proceder a des eliminations ciblees, la construction des 
implantations et la poursuite de la construction du mur. 

Dans les conditions actuelle, la recherche 
collective de la reconciliation arabo-israelienne 
demeure cruciale et, a cet egard, nous appuyons l’idee 
de convoquer une conference internationale cet 
automne sur le reglement de la situation au Moyen- 
Orient. Nous esperons qu’a la reunion ministerielle du 
Quatuor, prevue le 23 septembre a New York, un 
accord pourra etre atteint sur son format, ses modalites, 
son programme de travail et ses bases juridiques 
internationales. 

Lors de conferences anterieures du Quatuor, un 
accord avait ete atteint sur la participation active du 
Quatuor dans les activites proposees pour la reunion. A 
notre avis, la reunion a venir peut permettre d’avancer 
vers une paix globale et, dans ce contexte, peut 
contribuer a la preparation d’une conference 
representative internationale sur le Moyen-Orient. 
Cette conference a participation non limitee permettra 
a notre avis de relancer le processus de paix sous tous 
ses aspects. Nous pensons que la participation de la 
Syrie et du Liban permettra au forum de porter des 
fruits et de parvenir a un reglement global de la 
situation au Moyen-Orient. Le principe selon lequel 
tout reglement du conflit arabo-israelien doit se fonder 
sur une base juridique internationalement reconnue, 
tels que les resolutions du Conseil de securite, les 
principes de Madrid et l’Initiative de paix arabe, doit 
servir de cadre strategique. 

Nous demeurons profondement preoccupes par la 
poursuite de la crise politique au Liban. Nous invitons 
les parties et groupes libanais a rechercher sans relache 
des solutions de compromis par le dialogue national et 
a examiner serieusement les initiatives proposees, qui 
permettront d’eviter de nouvelles hostilites cette annee. 
Par dessus tout, la question qui revet une importance 
vitale pour la vie au Liban est celle des elections 
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presidentielles. II est absolument essentiel de fournir 
aux Libanais un appui exterieur qui soit constructif et 
d’elargir la base sociale et politique de l’accord 
interlibanais. L’ONU continue d’avoir un role tres 
important a jouer a cet effet, notamment par 
l’entremise du role stabilisateur que remplit la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), dont 
le mandat a recemment ete prolonge d’un an par le 
Conseil de securite. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Coordonnateur special de son expose detaille, qui est a 
l’image des exposes pertinents qu’il a toujours faits au 
Conseil. Puisque c’est la derniere fois qu’il s’adresse 
au Conseil, je voudrais le remercier, au nom de mon 
pays, de tout ce qu’il a fait pour les Nations Unies ces 
dernieres annees, tant en sa capacite actuelle que dans 
ses precedentes fonctions. Son action en faveur de la 
mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) et du 
processus de paix au Moyen-Orient en general se passe 
de commentaire. II nous manquera a tous ici a New 
York et nous lui souhaitons plein succes dans ses 
prochaines fonctions. 

C’est ma premiere declaration dans le cadre d’un 
debat du Conseil de securite sur la situation au Moyen- 
Orient, et je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer les elements fondamentaux qui sous-tendent 
la position de mon gouvernement s’agissant du 
processus de paix. Ce sont, premierement, l’appui a la 
solution prevoyant deux Etats; deuxiemement, la 
cooperation avec toutes les parties soucieuses de paix; 
et, troisiemement, T amelioration des conditions de vie 
des Palestiniens en Cisjordanie et a Gaza. 

II ressort clairement des interventions de mes 
collegues que nous partageons un ample terrain 
commun. Plusieurs raisons autorisent un optimisme 
prudent. Le dialogue se poursuit entre le Premier 
Ministre Olmert et le President Abbas, et nous esperons 
qu’il les amenera bientot a discuter sur le fond des 
questions relatives au statut permanent. L’on assiste 
egalement a un recadrage, avec la designation de Tony 
Blair, des efforts qu’entreprennent le Quatuor et la 
communaute internationale pour redynamiser le 
processus de paix, en particulier en edifiant les 
institutions d’un futur Etat palestinien et en 
developpant l’economie palestinienne. Par ailleurs, les 
efforts internationaux se sont intensifies et des 
propositions ont ete avancees concernant une 
conference des donateurs, ainsi notamment qu’une 


reunion internationale sur le Moyen-Orient a 
l’initiative du President des Etats-Unis. Des 
pourparlers ont egalement lieu sur l’lnitiative de paix 
arabe, dont nous esperons qu’ils feront fond sur la 
visite historique effectuee le mois dernier en Israel par 
des representants de la Ligue des Etats arabes. 

Tous ces elements posent le cadre a l’interieur 
duquel nous devons progresser. Nous ne devons pas 
permettre aux circonstances de nous en detourner. Bien 
entendu, nous ne saurions sous-estimer l’ampleur des 
defis qu’il nous faut relever. L’une des priorites les 
plus urgentes pour la communaute internationale est 
d’ameliorer la situation humanitaire a Gaza. Nous 
devons tous continuer de manifester un ferme appui 
politique et pratique au President Abbas et au 
Gouvernement du Premier Ministre Fayyad. Nous nous 
felicitons du fait qu’Israel a debloque, ce mois-ci, 
160 millions de dollars de recedes douanieres 
palestiniennes. II importe que ces transferts se 
poursuivent. Et nous demandons au Gouvernement 
israelien de prendre de nouvelles mesures pour 
ameliorer les conditions de vie, au quotidien, du peuple 
palestinien. 

Je voudrais a present evoquer rapidement la 
question du Liban. Les elections legislatives permettant 
de designer un nouveau President, qui auront lieu le 
mois prochain, constituent un jalon important sur la 
voie du retour de la stabilite au Liban. Le Royaume- 
Uni se felicite egalement des efforts deployes par les 
partenaires internationaux, en particulier la France et la 
Ligue des Etats arabes, pour trouver une issue a 
l’impasse politique actuelle. 

Nous nous felicitons aussi de la decision du 
Conseil de securite de renouveler le mandat de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) pour 
une nouvelle periode d’un an. La FINUL contribue de 
maniere cruciale au maintien de la stabilite et de la 
securite au Sud-Liban depuis le conflit de Tan dernier. 

II faut de plus en plus mener une action concertee 
pour mettre en oeuvre la resolution 1701 (2006). II nous 
faut plus particulierement agir pour mettre un terme au 
trafic d’armes a travers la frontiere libano-syrienne. 
Pour ce faire, nous devrons assurer un energique suivi 
de la mission de l’Equipe independante devaluation de 
la frontiere libanaise afm de veiller a ce que ses 
recommandations soient mises en oeuvre. 

Le Royaume-Uni considere que ces efforts 
devraient etre entrepris parallelement a ceux deployes 
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en vue de reduire les survols israeliens et de trouver 
une solution au differend sur les fermes de Chebaa. 

Enfin, le Royaume-Uni attend avec interet le 
rapport interimaire que doit presenter le Secretaire 
general, a la fin de la nouvelle periode de 90 jours, sur 
la creation du Tribunal special pour le Liban. Nous 
restons determines a appuyer le peuple et le 
Gouvernement libanais dans leurs efforts pour traduire 
en justice les responsables de l’assassinat de Rafik 
Hariri et d’autres personnes. 

Je m’associe egalement a ce qui sera dit 
ulterieurement par le Representant permanent du 
Portugal au nom de l’Union europeenne. 

M. Verbeke (Belgique) : Comme mes autres 
collegues europeens, dans les propos qui suivent, je 
m’aligne sur 1’intervention que fera, tout a l’heure, 
notre collegue du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 

La Belgique salue les contacts directs, notamment 
a Jericho, qui ont eu lieu entre le Premier Ministre 
israelien, M. Olmert, et le President palestinien, 
M. Abbas, et qui constituent un progres tres important 
dans la recherche d’une solution durable au conflit 
israelo-palestinien. Nous ne pouvons que les 
encourager a poursuivre dans cette voie. 

Le Quatuor s’est reuni a plusieurs reprises au 
cours des derniers mois. Son regain de vitalite s’est, 
entre autres, traduit par la designation de M. Tony Blair 
comme son Representant, dont nous attendons, par 
ailleurs, un premier rapport a l’occasion de la 
prochaine reunion du Quatuor, ici a New York, le 
23 septembre. 

Les initiatives regionales sont elles aussi toujours 
d’actualite. L’lnitiative de paix arabe reste, pour la 
Belgique, un element clef pour la paix regionale. Enfin, 
nous le savons, une reunion internationale de haut 
niveau sur le Moyen-Orient est egalement programmee 
pour cet automne. II importe que cette reunion soit 
reellement consideree comme une occasion a saisir par 
toutes les parties, qu’elles soient directement ou 
indirectement impliquees dans le processus. 

La Belgique appelle les parties a poser des actes 
concrets sur le terrain pour ameliorer la situation des 
populations. La degradation de la situation humanitaire 
dans la bande de Gaza est preoccupante. La 
reouverture du terminal de Kami, dans le sens des 
importations et des exportations, est critique pour 


eviter l’effondrement total de l’economie de la bande 
de Gaza, avec les consequences humanitaires que nous 
connaissons. 

Au Liban, toutes les forces politiques doivent 
s’atteler a la recherche d’une solution au blocage 
politique actuel. Ceci est d’autant plus important dans 
la perspective des prochaines elections presidentielles. 
La Belgique salue le fait que toutes les parties au Liban 
se disent disposees a y travailler. II convient a present 
de joindre l’acte a la parole et de prendre des 
dispositions concretes pour que ces elections puissent 
effectivement avoir lieu en temps voulu et dans le 
respect des regies democratiques. J’en appelle au sens 
de l’urgence et des responsabilites des uns et des 
autres. 

En prolongeant le mandat de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), la communaute 
internationale a, de son cote, demontre sa ferme 
volonte de continuer a accompagner le Liban sur la 
voie du recouvrement total de sa souverainete, de son 
integrite territoriale et de son independance. 

L’attaque de juin dernier dont la FINUL a ete la 
cible, et qui a coute la vie a six Casques bleus nous 
incite certes a redoubler d’attention pour assurer la 
securite des contingents, mais elle n’a pas entame la 
volonte de la communaute internationale, ni de la 
Belgique, en particulier, de poursuivre cette mission. 

Je voudrais enfin terminer mon intervention en 
remerciant, personnellement et au nom de mon 
gouvernement, M. Michael Williams pour le travail 
remarquable, empreint d’un grand sens des 
responsabilites, qu’il a deploye pour les Nations Unies 
et pour ses Etats Membres au cours de l’annee ecoulee. 
La Belgique est convaincue qu’il continuera, dans sa 
nouvelle capacite, a contribuer a la recherche d’une 
paix durable pour le Moyen-Orient. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Congo. 

Je remercie M. Williams, Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
representant personnel du Secretaire general aupres de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’autorite palestinienne de son expose fort edifiant dont 
la delegation congolaise partage le contenu. 

Pour l’essentiel, nous notons, dans un 
environnement fait de precarite et de volatilite, des 
signes positifs qui sont autant de jalons importants sur 
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le chemin de la relance du processus de paix dans la 
region. Comme chacun le sait, une solution au conflit 
israelo-palestinien ne peut etre trouvee par la voie des 
armes, d’ou la necessite pour la communaute 
internationale d’appuyer fermement les initiatives et 
efforts entrepris a differents niveaux pour parvenir a la 
solution de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, conformement a 
la Feuille de route et aux resolutions pertinentes de 
l’ONU. Certes la situation securitaire sur le terrain ne 
cesse d’etre preoccupante et nous condamnons 
fermement tous les actes de violence et de provocation, 
quels qu’en soient les auteurs. 

Nous demeurons egalement extremement 
preoccupes par la degradation continue des conditions 
de vie des populations palestiniennes, notamment 
cedes de Gaza. Les penuries organisees et les 
restrictions faites aux deplacements des populations 
des territoires occupes et du personnel humanitaire sont 
intolerables car elles aggravent une situation deja 
catastrophique faisant de ce territoire une veritable 
prison a ciel ouvert. La communaute internationale, 
notamment les principaux donateurs, doit aider 
efficacement au soulagement des difficultes de la vie 
ordinaire que connaissent les populations 
palestiniennes - toutes les populations palestiniennes. 

Ma delegation deplore, une fois de plus, le 
caractere violent que revetent les contradictions 
interpalestiniennes, qui ont abouti malheureusement a 
la separation de fait entre Gaza et la Cisjordanie, 
compromettant ainsi l’idee d’un Etat palestinien 
democratique et viable. Nous enjoignons le peuple 
palestinien de puiser dans ses ressources patriotiques 
pour retrouver son unite avec l’aide des Etats de la 
region notamment, dans 1’esprit de 1’accord de La 
Mecque du 8 fevrier 2007. 

Le Quatuor pour le Moyen-Orient devra, quant a 
lui, redoubler d’efforts conformement a la vocation qui 
est la sienne de ramener la paix dans la region en mettant 
fin au conflit israelo-arabe et en creant les conditions pour 
l’etablissement d’un Etat palestinien. Ma delegation 
prend acte des demieres initiatives du Quatuor, et les 
salue, notamment la declaration faite a Lisbonne le 
19 juillet 2007 sur l’appui a la convocation d’une reunion 
internationale a 1’initiative du President des Etats-Unis 
d’Amerique dans sa declaration du 16 juillet 2007. 

De meme, nous nous felicitons des dispositions 
prises recemment par le Secretaire general pour donner 


corps aux conclusions du Quatuor, dispositions au 
demeurant avalisees par notre Conseil le 24 aout 
dernier, relativement au mandat de M. Tony Blair, son 
representant, ainsi que l’etablissement et le 
fonctionnement de son bureau a Jerusalem. 

Le Congo attend de la reunion internationale sur 
le Moyen-Orient qu’elle puisse aider les protagonistes 
du conflit israelo-palestinien a realiser des progres 
substantiels dans la negociation a venir. En attendant, 
nous demandons aux deux parties d’eviter toute action 
ou toute mesure unilateral susceptible de saper la 
confiance et, dans cet ordre d’idees, ma delegation 
salue la liberation par Israel de 250 prisonniers 
palestiniens et la remise a l’Autorite palestinienne 
d’avoirs financiers auparavant geles. De meme, elle se 
felicite de la reprise des entretiens bilateraux entre le 
Premier Ministre israelien, Ehud Olmert, et le 
President de l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, 
entretiens qui, selon nous, doivent depasser les simples 
arrangements d’ordre securitaire et humanitaire pour se 
consacrer aux questions de fond et pour parvenir a de 
nouvelles etapes. 

S’agissant du Liban, ma delegation salue les 
efforts consentis a divers niveaux pour eviter que ce 
pays, qui nous est cher, ne sombre une fois de plus 
dans la violence. A cet egard, nous notons les 
initiatives que menent sans relache certains pays amis 
du Liban. Cet accompagnement doit etre soutenu par 
Tensemble de la communaute internationale. 

C’est le lieu de reaffirmer la position exprimee 
par notre Conseil le 3 aout 2007 a travers la declaration 
du President a la suite de la discussion sur la mise en 
oeuvre la resolution 1701 (2006) (S/PRST/2007/29). De 
meme, nous nous felicitions de 1’adoption par le 
Conseil, le 24 aout dernier, de la resolution 1773 
(2007), qui renouvelle pour une annee le mandat de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). 

Une annee apres la fin de la guerre de l’ete 2006, 
le Liban est toujours confronte a des defis importants 
en ce qui concerne son independance politique, sa 
souverainete, son unite et son integrite territoriale. 
Nous demeurons convaincus que seul un dialogue 
national responsable permettra d’apporter des solutions 
aux multiples questions non encore resolues s’agissant 
des aspects constitutionnels, des perspectives 
electorates et des contentieux d’ordre judiciaire. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe ) : 
D’entree de jeu, permettez-moi. Monsieur le President, 
de vous feliciter, ainsi que votre pays, la Republique 
democratique du Congo, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Nous avons tres bon espoir que, sous votre 
direction competente et avisee, les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. Je tiens a exprimer notre 
profonde appreciation au Representant permanent de la 
Chine pour avoir dirige le Conseil au mois de juillet 
avec brio et habilete. 

Je tiens egalement a remercier vivement le 
Coordonnateur special des Nations Unies, M. Michael 
Williams, pour 1’expose qu’il a presente au Conseil 
aujourd’hui sur la situation actuelle dans notre region, 
et je le remercie au nom de la Palestine du role qu’il a 
joue au cours de son bref mandat en lui souhaitant 
plein succes dans ses nouvelles fonctions a Londres, 
lesquelles lui permettront de rester en contact avec 
nous et avec la cause palestinienne. 

A l’examen de la situation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, nous ne 
pouvons que souligner la realite de ce qui se produit 
effectivement sur le terrain. Nous ne pouvons, je le 
repete, que mentionner la realite de ce qui se produit 
effectivement sur le terrain. Quelque deprimants, 
negatifs et frustrants que soient ces faits - et meme si 
cela fait l’effet d’une repetition - c’est la la realite 
tragique que vit le peuple palestinien sous l’occupation 
israelienne. En tant que representants du peuple 
palestinien a l’ONU, il est de notre devoir d’attirer 
constamment l’attention du Conseil de securite sur 
cette situation jusqu’a ce qu’Israel, la puissance 
occupante, cesse - ou se voie contraint de cesser - ses 
politiques et pratiques illegales. 

Les politiques illegales d’Israel et ses violations 
incessantes du droit international continuent de causer 
de grandes difficultes a la population civile 
palestinienne, et aggravent la situation difficile sur le 
terrain, et sapent tous les efforts deployes pour 
parvenir a la paix. La cessation de ces politiques et 
pratiques illegales est une condition sine qua non pour 
l’instauration de la paix, un processus delicat qui exige 
de bonnes intentions et un environnement stable 


propice a la relance des negociations de paix et a leur 
progres. 

Malheureusement, au cours des mois qui se sont 
ecoules depuis que je me suis adresse au Conseil en 
avril, Israel, la puissance occupante, a continue de 
commettre des violations et de graves infractions du 
droit international dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est. Les forces d’occupation 
israeliennes continuent leurs incursions et raids 
militaires a repetition dans le territoire occupe, 
terrifiant, tuant et blessant les civils palestiniens, dont 
un grand nombre d’enfants. Elies continuent d’utiliser 
une force excessive aveugle contre les civils 
palestiniens, en plus des assassinats extrajudiciaires. 
En meme temps, les forces d’occupation continuent, 
lors de leurs attaques, de detruire a une grande echelle 
les biens des civils palestiniens, y compris leurs 
maisons et leurs terres agricoles, ainsi que leurs 
infrastructures, avec pour objectif de confisquer 
illegalement les terres palestiniennes. 

Par ailleurs, et meme si plus de 200 prisonniers 
palestiniens ont ete liberes, Israel continue d’arreter et 
d’emprisonner arbitrairement des milliers de 
Palestiniens, dont 112 femmes et au moins 300 enfants. 
Cela s’ajoute a d’autres campagnes d’arrestation 
violentes menees de porte a porte, de faqon 
quotidienne. De telles actions illegales et destructrices 
menees par Israel, la puissance occupante, exacerbent 
les souffrances du peuple palestinien a tous les 
niveaux. Elies ont aussi pour effet de degrader 
davantage la situation sur le terrain, et de raviver les 
tensions qui aggravent le cycle de la violence. 

Dans le meme temps, Israel continue de mener sa 
campagne de colonisation illegale dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. La 
puissance occupante continue de construire et 
d’etendre ses colonies de peuplement illegales en 
Cisjordanie, notamment a Jerusalem-Est et ses 
environs. Elle continue aussi de transferer 
quotidiennement des colons israeliens vers le territoire 
occupe - a un rythme que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires estime correspondre a 1,5 
autobus de colons par jour. 

De plus, Israel continue de construire 
illegalement le mur dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Pour cela, elle 
confisque davantage de terres palestiniennes, detruit 
davantage de biens de civils palestiniens, occasionnant 
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de ce fait des dommages considerables a 
l’environnement, et fragmentant le territoire palestinien 
dans le cadre de son stratageme illegal et destructeur. 

Tout ceci constitue une violation grave et 
flagrante du droit international, notamment la 
Quatrieme Convention de Geneve, et des resolutions 
des Nations Unies ainsi qu’un mepris total de l’avis 
consultatif rendu par la Cour internationale de Justice, 
et une contravention des dispositions de la Feuille de 
route du Quatuor. Aussi bien les colonies que le mur 
israeliens depassent les lignes de demarcations sur le 
territoire palestinien et ils doivent etre demanteles, je 
le repete, ils doivent etre demanteles. Leur presence 
continue reduit serieusement la possibilite de parvenir 
a la solution de deux Etats, et compromet les chances 
d’instaurer la paix. 

Tout en continuant de fragmenter le territoire 
palestinien et de transformer les centres de peuplement 
palestinien en des cantons disperses et isoles, Israel 
continue la construction de routes discriminatoires et 
un systeme de permis, et l’etablissement de plus de 
550 points de controle et barrages routiers sur 
Tensemble du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Ces pratiques incluent des bouclages 
prolonges et de graves restrictions aux deplacements 
des personnes et des biens palestiniens imposes de 
fafon arbitraire et routiniere par la puissance 
occupante. De telles pratiques represented un 
chatiment collectif inflige au peuple palestinien, et une 
violation du droit international humanitaire. De plus, 
ces mesures violent la liberte de circulation des 
citoyens, ainsi que leurs droits humains fondamentaux. 
Elies continued aussi a nuire gravement a une 
economie deja fragile, a entraver le developpement et a 
aggraver la crise humanitaire. 

A cet egard, alors que le mur et les points de 
controle misent serieusement a la vie socioeconomique 
en Cisjordanie, la bande de Gaza a ete atteinte d’une 
maniere considerable par la fermeture continue des 
points de passage permettant d’entrer dans la bande de 
Gaza ou d’en sortir. Seul un nombre limite de 
personnes et de biens est autorise a y entrer si les 
points de passage sont ouverts de fafon normale et 
pour une courte duree. Les bouclages, s’ajoutant a la 
poursuite de la separation de la bande de Gaza de la 
Cisjordanie, du fait de l’absence d’un lien territorial 
entre les deux zones du territoire - deux faits qui 
contreviennent a l’Accord de 2005 reglant les 
deplacements et le passage - ont exacerbe les 


conditions humanitaire a Gaza et appauvri davantage 
les citoyens palestiniens. 

Voila, en bref, la situation qui prevaut 
actuellement dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, du fait de la poursuite par 
Israel de politiques et de mesures illegales contre le 
peuple palestinien sounds a l’occupation. De telles 
actions, non seulement entravent les negociations de 
paix, mais elles sont en realite totalement contraires a 
toute tendance vers l’instauration de la paix. Ce dont 
nous avons besoin maintenant, comme il a ete dit 
precedemment, est que cessent completement toutes les 
politiques israeliennes illegales et que soient exprimees 
les intentions de bonne foi et les moyens de 
retablissement de la confiance necessaires pour faire 
avancer le processus de paix vers la realisation de la 
vision de deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite. 

Bien sur, toute evaluation de la situation actuelle 
sur le territoire palestinien occupe doit prendre en 
compte les evenements regrettables qui ont eu lieu du 
cote palestinien dans la bande de Gaza en juin. 
Repenser a ces evenements nous attriste. C’est avec 
une profonde douleur que nous parlons de ces 
developpements, qui sont etrangers aux traditions 
palestiniennes democratiques, pluralistes et 
humanistes. Le coup d’Etat, mene par des milices hors- 
la-loi, a l’encontre de T Autorite palestinienne dans la 
bande de Gaza est un probleme grave, car il menace 
l’unite de notre terre - dont l’integrite et l’unite ont 
deja ete severement mises a mal par la puissance 
occupante - ainsi que l’unite de notre peuple et de 
notre mouvement national. La situation qui prevaut 
maintenant a Gaza doit etre ramenee a ce qui existait 
avant les evenements de juin 2007, pour nous 
permettre de maintenir l’unite de notre peuple et de 
notre terre. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons la declaration 
prononcee par le President Abbas devant le Conseil 
central de l’Organisation de liberation de la Palestine, a 
savoir que notre objectif demeure la creation d’un Etat 
palestinien sur tout le territoire palestinien occupe, y 
compris la Cisjordanie, Jerusalem-Est et la bande de 
Gaza. Et comme l’a souligne le President Abbas, la 
terre palestinienne et le peuple palestinien ne font 
qu’un et ils sont indivisibles. 

La situation des citoyens palestiniens dans la 
bande de Gaza, dont la majorite vit dans des conditions 
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tres difficiles et fait face a une profonde detresse 
socioeconomique et humanitaire, est au cceur des 
priorites des responsables palestiniens. Nous ne 
menagerons aucun effort pour les aider jusqu’a que la 
situation anormale qui prevaut actuellement a Gaza soit 
corrigee. A cet egard, nous continuerons d’appeler la 
communaute internationale, y compris ici au sein de 
l’ONU, a rengagement effectif pour aider de quelque 
maniere que ce soit a surmonter les difficultes 
auxquelles fait face le peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupe, et tout particulierement 
dans la bande de Gaza. 

Malgre toutes les difficultes auxquelles nous 
sommes confrontes en raison de la poursuite des 
politiques et pratiques illegales d’lsrael, et les crises 
nees de la situation a Gaza, nous avons desormais 
devant nous une occasion excellente d’agir pour mettre 
fin a l’occupation israelienne et la realisation de la 
solution de deux Etats sur la base des frontieres de 
1967. Cela signifierait la creation de notre Etat 
palestinien et sa capitale Jerusalem-Est dans tous les 
territoires occupes par Israel depuis 1967, et 
l’obtention d’un reglement juste et mutuellement 
acceptable de la question des refugies palestiniens, sur 
la base de la resolution 194 (III) de 1948 de 
l’Assemblee generate. 

Nous constatons les aspects positifs du discours 
prononce recemment par le President des Etats-Unis, 
George Bush, dans lequel il a appele a la convocation 
d’une conference internationale a l’automne de l’annee 
en cours en vue de trouver une solution au conflit 
israelo-palestinien en mettant un terme a l’occupation 
et en realisant la solution de deux Etats, Israel et la 
Palestine vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
Nous pensons que les fondements d’une telle 
conference sont bien connus. Ils s’appuient sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
l’lnitiative de paix arabe, la Feuille de route et le 
principe de la terre contre la paix. II n’y a done pas 
besoin de creer de nouvelles bases puisque celles qui 
existent pour regler le conflit israelo-palestinien 
constituent le pilier fondamental necessaire a 
l’instauration de la paix. 

Ce dont nous avons besoin maintenant, c’est la 
volonte et la determination politiques pour faire 
avancer ce processus en vue de la creation rapide de 
l’Etat palestinien, car nous sommes soumis depuis plus 
de 40 ans a l’occupation, et de graves prejudices ont 
ete portes a notre peuple qui aspire a la liberte et a la 


paix. Toutes les parties qui soutiennent la solution de 
deux Etats et un Moyen-Orient pacifique devraient 
jouer un role dans la prochaine conference, consideree 
par les Palestiniens et les Arabes comme une formule 
adequate pour regler le conflit. 

Une telle conference, qui pourrait etre 
transformee afin qu’elle se deroule sous les auspices 
des Nations Unies, permettrait d’aboutir a une solution 
juste, durable et globale reposant sur la legitimite 
internationale. Elle pourrait egalement ouvrir la voie 
aux Etats souhaitant apporter une contribution concrete 
et constructive a l’edification d’une Etat palestinien 
souverain, independant et viable, pour superviser la 
realisation du traite de paix qui, nous l’esperons, sera 
signe a la cloture de la conference internationale de la 
paix. 

Le President Abbas oeuvre, serieusement et en 
toute bonne foi et avec energie, avec son homologue, le 
Premier Ministre israelien Ehoud Olmert, pour 
preparer de maniere constructive ce qui, nous 
l’esperons, sera une conference fructueuse et reussie a 
l’automne. 

Meme s’il est encore trop tot pour tirer des 
conclusions, nous notons l’apparition de signaux 
positifs, outre le discours du President Bush. II y a 
notamment les activites et les reunions des ministres 
arabes des affaires etrangeres a cet egard, y compris la 
mission de la Ligue des Etats arabes en Israel 
representee par les ministres des affaires etrangeres de 
l’Egypte et de la Jordanie afin de presenter 
officiellement l’lnitiative de paix arabe, qui vise a une 
solution globale, juste et permanente a l’ensemble du 
conflit arabo-israelien; la recente visite dans la region 
de la Secretaire d’Etat americaine M me Condoleeza 
Rice ainsi que les reunions qu’elle y a tenues; la 
recente reunion a Moscou du President Mahmoud 
Abbas et du President Vladimir Poutine; et la reunion 
importante des membres du Quatuor a Lisbonne, au 
Portugal, au cours de laquelle M. Tony Blair a ete 
nomme Envoye special du Quatuor. 

Ces signaux et activites revetent une importance 
capitale pour redonner espoir a notre peuple en vue de 
parvenir a une solution dans un avenir proche a meme 
de mettre fin a ses souffrances et a l’oppression a 
laquelle il est soumis depuis trop longtemps. Nous 
esperons vivement que ces efforts seront en mesure 
d’etablir la dynamique necessaire afin de nous aider a 
surmonter les obstacles auxquels nous faisons tous face 


07-49246 


27 



S/PV.5736 


actuellement et d’avancer sur la voie de la paix en 
parvenant a des compromis et des accords serieux qui 
conduiront a des negociations serieuses attendues de 
longue date entre les deux parties sur les questions du 
statut final, notamment les frontieres, Jerusalem et les 
refugies palestiniens. Ces questions essentielles 
doivent etre reglees avant la creation de l’Etat 
palestinien et l’instauration de la paix au Moyen-Orient 
a laquelle nous aspirons tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Gillerman (parle en anglais) : Je tiens a 
m’associer a mes collegues pour remercier M. Michael 
Williams pour son expose instructif, et, plus encore, 
pour le devouement dont il a fait preuve dans 
1’execution de sa mission importante et difficile. Son 
devouement et son action sont exemplaires et ont 
reellement change la donne. Nous le remercions de tout 
ce qu’il a fait et lui souhaitons plein succes pour le 
futur. 

Je voudrais faire part au Conseil d’un certain 
nombre de faits encourageants survenus sur le front 
israelo-palestinien. II convient de souligner que ces 
faits nouveaux sont survenus sur fond, et en depit, du 
danger constant - desormais reconnu par tout le 
monde - que represented les extremistes dans notre 
region, le Hamas et le Hezbollah, qui sont aides et 
appuyes par leurs protecteurs malfaisants a Teheran et 
a Damas. 

Pas plus tard qu’hier, le Premier Ministre Olmert 
rencontrait longuement une fois encore le President 
Abbas afm de discuter de revolution des institutions 
palestiniennes et des questions d’interet mutuel 
concernant Israel et les Palestiniens vivant cote a cote. 
Au moins deux autres reunions devraient avoir lieu 
dans les mois a venir pour promouvoir et faire 
progresser la voie bilaterale. La veille, la Ministre des 
affaires etrangeres Tzipi Livni avait rencontre le 
Premier Ministre Fayyad avec qui elle a parle du 
renforcement de la cooperation economique et civile. 
Ils sont egalement convenus de tenir des pourparlers 
directs entre les chefs des autorites locales israeliennes 
et palestiniennes et les representants des organisations 
chargees de faire avancer les projets de cooperation. 

Israel a egalement pris de nouvelles mesures pour 
soutenir l’Autorite palestinienne, notamment le 
transfert de ses recedes fiscales, la liberation de plus de 


250 prisonniers palestiniens et l’octroi de Tamnistie a 
ceux qui renonceraient a la terreur et a la violence. 

Comme nous pouvons le constater, Israel et 
l’Autorite palestinienne dialoguent activement, 
demeurant en contact etroit et travaillant ensemble. 
Cela decoule des nombreux choix importants faits par 
les Palestiniens. Le fait que les forces de securite 
palestiniennes aient porte secours lundi dernier dans la 
matinee a un officier des Forces de defense 
israeliennes, entre par erreur dans la ville de Djenine, 
prouve que le Gouvernement palestinien renforce ses 
efforts de lutte contre le terrorisme, et temoigne de son 
engagement a travailler avec Israel pour ameliorer la 
securite. 

C’est dans ce contexte que je me dois d’exprimer 
ma tristesse face a la dichotomie existant entre 
l’evolution positive sur le terrain et le discours repetitif 
palestinien. Je ne peux qu’exprimer l’espoir qu’un jour, 
la realite et le bon sens prevaudront et combleront le 
vide existant entre un rituel ancestral et le monde 
moderne ou nous vivons. Oui, il y a des problemes des 
deux cotes sur le terrain, mais notre devoir est de tirer 
parti des aspects positifs et d’encourager l’espoir, au 
lieu d’alimenter le processus futile de fatalite et de 
recriminations. Nos espoirs resident dans les promesses 
de l’avenir, pas dans les schemas alienants du passe. 

Oui, le peuple palestinien a fait certains choix 
importants, mais malheureusement, les bons choix ne 
sont pas faits par tous. Alors que les moderes ont choisi 
le dialogue israelo-palestinien, les extremistes ont 
choisi la violence et l’instabilite, menaqant la securite 
tant israelienne que palestinienne. A Hamastan, dans la 
bande de Gaza, nous voyons tout a fait 1’inverse des 
choix positifs faits en Cisjordanie. 

A Gaza, le Hamas construit a la hate des 
positions et des fortifications, ainsi que des tunnels 
pour combattre, et faire entrer en contrebande des 
explosifs, des armes antichars et des roquettes a travers 
le desert. Le Hamas a egalement envoye ses terroristes 
se former en Iran afm qu’ils puissent attaquer Israel. 

L’lran, refuge des terroristes du monde entier, 
continue de destabiliser notre region. Au matin du 
25 aout, les Forces de defense israeliennes ont dejoue 
un attentat terroriste dans la ville de Netiv Ha’asara, au 
nord de la bande de Gaza. Imaginez le sang, les morts 
et le carnage qu’il aurait entraine si l’on n’avait 
prevenu l’attaque. Des vies ont ete sauvees cette fois, 
mais qui sait quand le prochain coup sera porte. 
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Depuis le l cr aout, le Hamas a fait passer en 
contrebande plus de 13 tonnes d’explosifs et 150 
roquettes dans la bande de Gaza. Quelque 40 tonnes 
d’explosifs ont egalement ete passees en contrebande 
au cours des trois derniers mois. En outre, 56 attaques 
terroristes, au cours desquelles 20 roquettes Qassam 
ont ete tirees, ont eu lieu au cours de la semaine 
derniere uniquement. Pres de 70 roquettes ont ete 
lancees par des terroristes palestiniens durant le mois 
d’aout, ce qui marque une nette augmentation des 
activites terroristes a la roquette. 

II y a deux jours, la caporal Gilad Shalit, le soldat 
israelien enleve par le Hamas le 25 juin de l’an dernier, 
a fete son vingt et unieme anniversaire, mais, 
contrairement a la plupart d’entre nous, il ne l’a pas 
fete chez lui entoure de ses amis et de sa famille. Gilad 
Shalit a pour la deuxieme fois celebre son anniversaire 
en captivite, seul, confine dans un lieu sans doute 
sombre et froid, prive de la chaleur et de la vie qu’il 
merite. Le Hamas detient encore Gilad, creant ainsi une 
situation humanitaire grave. Je vous demande de 
songer a la cruelle obscurite dans laquelle a ete plonge 
Gilad le jour de son vingt et unieme anniversaire et a 
ce qu’il faut entreprendre pour assurer sa liberation 
immediate et son retour en toute securite. 

En depit de la situation securitaire instable qui 
regne dans la bande de Gaza, Israel continue de 
repondre aux besoins humanitaires qui s’y font sentir. 
Depuis le 19 juin, plus de 60 000 tonnes d’aide 
humanitaire ont ete envoyees d’Israel vers la bande de 
Gaza, en cooperation avec le Bureau de coordination et 
de liaison du district de Gaza. Israel reste resolu a 
veiller a l’arrivee prompte et sure de l’aide par les 
canaux appropries. 

A la lumiere de tout ce qui precede, nous 
constatons que des choix importants sont faits sur le 
terrain. L’on constate une enorme difference entre les 
choix mesures et pragmatiques faits en Cisjordanie, et 
les choix de l’extremisme et de la violence faits a 
Gaza. Les masques sont desormais tombes. Le Hamas 
ne se contente pas de faire le choix de l’extremisme par 
rapport a la moderation; il souhaite, par la force, 
convertir le monde a son ideologie haineuse, violente 
et venimeuse, et instiller la terreur et la crainte dans le 
cceur de ceux qui ne partagent pas cette vision maudite 
du monde. Israel, pour sa part, collaborera avec ceux 
qui font les bons choix, en suivant la Feuille de route et 
en s’en inspirant afin d’avancer vers les horizons 


politiques et economiques ou Ton pourra semer les 
semences de la paix. 

S’agissant de la situation le long de la Ligne 
bleue, Israel se felicite de la prorogation pour une 
annee du mandat de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL). L’adoption a l’unanimite de 
la resolution 1773 (2007), la semaine derniere, a 
marque une etape importante dans le maintien de la 
securite regionale. Israel remercie les pays fournisseurs 
de contingents, le commandement de la FINUL, la 
cellule strategique a New York et les hommes sur le 
terrain. Israel est conscient des difficultes qu’ils 
rencontrent et salue leur devouement. Ils endossent une 
responsabilite extremement importante et essentielle, 
tout en devant relever les defis que pose le maintien de 
la paix dans notre region. 

Israel voudrait egalement s’associer au Conseil 
qui condamne les recentes attaques perpetrees contre 
les forces de la FINUL et adresser ses condoleances 
aux proches des victimes et a leur pays d’origine. 

Meme s’il s’est ecoule plus d’une annee depuis 
l’adoption de la resolution 1701 (2006), la situation qui 
regne au sud Liban demeure precaire, fragile et 
instable. Je voudrais ici mettre en relief trois 
principaux domaines qui exigent que le Conseil soit 
particulierement attentif et prenne des mesures 
immediates. La detention prolongee de nos fils, les 
soldats des Forces de defense israeliennes Ehud 
Goldwasser et Eldad Regev, enleves par des terroristes 
du Hezbollah le 12 juin 2006, et l’absence de tout signe 
de vie constituent une situation humanitaire grave et 
preoccupante. Je renouvelle mon appel aux membres 
du Conseil afin qu’ils deploient tous les efforts 
possibles en vue de leur liberation immediate et 
inconditionnelle. 

Dans ce contexte, je voudrais faire savoir que je 
suis dequ de la declaration prononcee par l’Indonesie 
concernant, d’apres ses propres termes, « l’invasion du 
Liban par Israel il y a un an ». L’ignorance n’est pas 
toujours beatitude. Reecrire l’histoire est une offense a 
1’intelligence du Conseil. Une annee s’est ecoulee, 
certes, mais cette periode ne saurait faire oublier les 
veritables causes du conflit de Fete dernier. 
L’Indonesie elle-meme a vote l’an dernier en faveur de 
la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, 
invitant a la liberation immediate de nos deux soldats, 
dont l’enlevement et la detention brutale avaient 
declenche le conflit. Voter pour la resolution l’an 
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dernier et l’ignorer aujourd’hui releve d’un inquietant 
degre d’hypocrisie. Les membres du Conseil devraient 
se montrer plus responsables. 

La presence d’elements armes du Hezbollah au 
sud du fleuve Litani et le transfert d’armes d’lran et de 
Syrie au Hezbollah au Liban, en violation flagrante de 
1’embargo sur les armes, constituent de meme une 
grave source de preoccupation. Certaines de ces armes 
sont destinees au Sud-Liban et y sont sans doute deja 
parvenues. Israel observe avec une grande inquietude 
la maniere dont le Hezbollah recourt a nouveau a ses 
anciennes capacites. Dans ce sens, les points de 
passage sur le fleuve Litani revetent une importance 
cruciale. 

Enfin, l’lran et la Syrie - Etats qui favorisent le 
terrorisme dans la region et au Liban - precedent au 
rearmement de Hezbollah, en violation de la resolution 
1701 (2006) et des resolutions 1559 (2004) et 1747 
(2007). La communaute internationale doit veiller a ce 
que ces forces extremistes cessent de menacer le bien- 
etre et la securite de la region. 

Les moderes ne peuvent se contenter de fuir les 
extremistes et de chasser leur obscurantisme de leur 
esprit. Nous devons egalement laisser entrer la lumiere 
par les choix que nous faisons et les voies que nous 
trafons. La region doit transformer cette obscurite en 
une source d’espoir. Mais cela ne sera possible que si 
des choix responsables et judicieux sont faits. La 
communaute internationale a choisi ses interlocuteurs, 
les Palestiniens et les Libanais font de meme. Faire les 
bons choix signifie choisir l’option de la paix, l’option 
de l’espoir, qui est plus prometteuse, plus sure et plus 
digne pour tous. L’option de la paix debute avec les 
individus et leurs choix, et les habitants du Moyen- 
Orient, notamment leurs dirigeants, doivent avoir la 
sagesse et le courage de faire des choix sages. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur, de votre 
presidence du Conseil de securite durant le mois d’aout 
et d’exprimer ma profonde gratitude a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Chine et 
sa delegation, pour l’habilete et la sagesse avec 
lesquelles ils ont dirige les travaux du mois dernier. Je 
voudrais egalement remercier M. Michael Williams de 
son expose complet et lui dire combien nous regrettons 
son depart. Ma delegation souhaite a M. Williams plein 


succes dans ses activites a venir et espere sincerement 
qu’il poursuivra ses efforts en vue d’une resolution du 
conflit arabo-israelien, qui est au cceur de la crise de 
plus en plus complexe qui frappe le Moyen-Orient. 

Une fois de plus, nous nous reunissons avec cet 
auguste Conseil pour reexaminer la situation qui regne 
dans ma region, ou les espoirs legitimes d’une paix 
juste et durable sont broyes et aneantis. Conscients que 
cette situation exige des mesures courageuse et de 
douloureux sacrifices, les dirigeants arabes, reunis en 
2002 a Beyrouth, ont adopte comme vous le savez, 
Monsieur le President, une initiative pour la paix 
fondee sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et sur le principe de l’echange de 
territoires contre la paix. En echange du retrait total 
d’Israel de tous les territoires arabes occupes en juin 
1967 et de l’acceptation par Israel d’un Etat palestinien 
independant et souverain en Cisjordanie et a Gaza, 
ainsi que d’une solution juste au probleme des refugies 
palestiniens, qui serait convenue conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, les chefs d’Etat 
arabes ont propose 1’initiative suivante : considerer 
clos le conflit arabo-israelien et s’engager dans un 
accord de paix avec Israel; etablir des relations 
normales avec Israel dans le cadre de cette paix 
globale; et realiser la securite pour tous les Etats de la 
region. 

Le Sommet arabe de 2007, organise recemment a 
Riyad, a non seulement permis de renouveler 
l’engagement arabe envers cette strategie de paix, mais 
aussi de la redynamiser grace a la creation d’un comite 
de suivi charge de mobiliser toutes les parties 
concernees. Malheureusement, toutefois, cette 
proposition n’a toujours pas trouve, du cote israelien, 
un partenaire capable de veritablement relever le defi 
de la paix. En consequence, la communaute 
internationale a une responsabilite accrue, celle de ne 
pas laisser passer cette chance pour la paix. 

A cet egard, tout en nous felicitant de la 
proposition, faite le 17 juillet dernier, par le President 
des Etats-Unis, M. George Bush, de convoquer une 
reunion internationale a l’automne prochain pour regler 
le conflit au Moyen-Orient, nous voudrions insister sur 
le fait que toute condition injustifiee qui pourrait etre 
posee risquerait de compromettre 1’issue escomptee 
d’un effort pourtant si louable. 

Le 24 aout, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 1773 (2007) prorogeant le mandat de la 
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Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
pour une nouvelle periode d’un an. Bien que ce 
renouvellement soit de nature purement technique, le 
message politique transmis par le texte n’en est pas 
moins clair, puisque le Conseil de securite a reaffirme 
son 

«ferme attachement a la souverainete, a 
l’integrite territoriale, a l’unite et a 
l’independance politique du Liban a l’interieur de 
frontieres internationalement reconnus et sous la 
seule et exclusive autorite du Gouvernement 
libanais. » (resolution 1773 (2007), quatrieme 
alinea du preambule ) 

Le Conseil a egalement reaffirme « son 
attachement a la pleine application de toutes les 
dispositions de la resolution 1701 (2006) ». 

De meme, mon gouvernement reste pleinement 
determine a mettre integralement en oeuvre la 
resolution 1701 (2006), une annee apres son adoption. 
A ce propos, je voudrais appeler l’attention des 
membres sur les inquietants faits suivants. 

Alors que mon gouvernement se felicite de la 
nomination par le Secretaire general d’un facilitateur 
sur la question des soldats israeliens enleves, Israel 
continue de refuser de resoudre la vieille question des 
detenus libanais qui croupissent dans les prisons 
israeliennes depuis des dizaines d’annees. Nous 
demandons et nous attendons leur liberation 
immediate. 

Israel poursuit ses violations de l’espace aerien 
libanais en contravention flagrante et manifeste de la 
resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
Le Secretaire general, dans son dernier rapport 
interimaire sur l’application de la resolution 1701 
(2006), fait remarquer que 

«ces violations se produisent de fafon 
pratiquement quotidienne; on compte 
frequemment entre 15 et 20 survols par jour et il 
est meme arrive qu’il y en ait jusqu’a 32. » 
(S/2007/392, par. 16) 

Ces survols, pour reprendre les mots du 
Secretaire general, constituent non seulement «des 
violations repetees » de la resolution 1701 (2006) et 
d’autres resolutions du Conseil, mais egalement 

« portent atteinte a la credibilite tant de la FINUL 
que des Forces armees libanaises aux yeux de la 


population locale et nuisent aux efforts menes 

pour stabiliser la situation sur le terrain. » (ibid.) 

Avec des paroles aussi claires du Secretaire 
general, il m’est inutile, a cet stade, d’ajouter un seul 
mot pour refuter tout argument fallacieux qui tenterait 
d’affirmer le contraire a ce sujet. Je voudrais, 
cependant, demander la cessation immediate de ces 
violations et le plein respect de la souverainete 
libanaise. 

La poursuite de l’occupation par Israel des fermes 
de Chebaa constitue une violation de la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite, qui, en 1978, a demande 
a Israel de « retirer dans delai ses forces de tout le 
territoire libanais ». Tout en saluant les progres 
accomplis par le cartographe en chef nomme pour 
determiner la delimitation territoriale de ces fermes, 
nous estimons qu’un processus politique doit 
egalement s’engager, fonde sur la proposition de plan 
en sept points faite par mon gouvernement afin de 
placer cette zone sous la juridiction interimaire de 
l’ONU. 

Au cours de 1’agression israelienne contre le 
Liban l’ete dernier, l’armee israelienne a deliberement 
pilonne le Sud-Liban avec des millions de bombes- 
grappes. Le rapport annuel de 2006 du Service de la 
lutte antimines de l’ONU indique clairement que plus 
d’un millions de ces bombes n’ont pas explose, 
devenant ainsi equivalentes a des mines terrestres, 
facilement capables de faire de nouvelles victimes et 
de couter de nouvelles vies humaines. A la fin du mois 
de juin, plus de 233 civils libanais, dont un grand 
nombre d’enfants, ont ete victimes des bombes-grappes 
israeliennes. 

La decision israelienne de lacher ces bombes- 
grappes constitue avant tout une violation flagrante du 
droit international humanitaire, puisque, de par leur 
nature meme, ces munitions frappent sans 
discrimination et peuvent causer des souffrances 
inutiles a la population civile. En outre, le refus 
persistant d’Israel de fournir a l’ONU les cartes 
indiquant les endroits ou il a lache ces bombes-grappes 
constitue une autre violation flagrante du droit 
international humanitaire, dans la mesure ou les sous- 
munitions non explosees represented une menace 
constante a la securite et a la surete de la population 
civile libanaise. 

Mon gouvernement est determine a nettoyer le 
Liban des bombes-grappes israeliennes et a mettre un 
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terme aux souffrances qu’elles causent a mes 
concitoyens dans le sud du Liban. De plus, au nom de 
tous les hommes et femmes libanais qui ont ete tues, 
mutiles, defigures ou blesses par une bombe-grappe, au 
nom de tous les enfants libanais qui sont alles jouer 
dehors et ne sont jamais revenus et au nom de tous les 
enfants libanais qui risquent de ne jamais rentrer chez 
eux, mon gouvernement s’engage, devant le Conseil, a 
n’epargner aucun effort pour obtenir 1’interdiction 
internationale des bombes-grappes, pour que ces armes 
les plus monstrueuses deviennent des vestiges du 
passe. 

Cet engagement n’est pas la seule bonne nouvelle 
en provenance du Liban que je voudrais annoncer 
aujourd’hui. Je voudrais egalement assurer le Conseil 
de la determination sans faille de mon gouvernement et 
de son armee a mettre un terme au groupe terroriste 
Fatah al-Islam dans le camp de Nahr el-Bared et a ne 
pas le laisser continuer de menacer la stabilite de mon 
pays. Je voudrais egalement demander au Conseil de 
prendre acte du fait que, dans le cadre de cette lutte, 
mon gouvernement a pris l’initiative de s’occuper de la 
situation humanitaire des refugies palestiniens qui ont 
du quitter le camp. Nous esperons qu’avec l’aide de la 
communaute internationale nous pourrons le 
reconstruire et permettre le retour de ses habitants dans 
un proche avenir. 

Je voudrais aussi ajouter que dans mon pays, le 
5 aout, se sont tenues des elections partielles dans les 
circonscriptions de Beyrouth et de Matn pour 
remplacer deux membres du Parlement assassines. La 
bonne nouvelle, en l’occurrence, est qu’en depit de la 
campagne politique feroce qui a accompagne ces 
elections partielles et du scrutin tres serre entre les 
candidats en lice, le processus s’est deroule sans heurt 
et sans qu’un seul acte de violence grave ne soit 
signale. En outre, ces elections partielles ont constitue 
une veritable riposte democratique aux assassinats 
terroristes, et le fait que le candidat de l’opposition a 
remporte Fun des deux sieges en lice est la preuve la 
plus recente de la vitalite de la democratic du Liban 
dans notre region du monde. C’est une source de fierte 
pour mon gouvernement. Nous esperons egalement que 
la prochaine election presidentielle constituera un 
temoignage de plus de l’enracinement de la democratic 
dans mon pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais 
d’emblee vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout 
2007, et je remercie vivement le Representant 
permanent de la Republique populaire de Chine, 
l’Ambassadeur Wang Guangya, et tous les membres de 
sa delegation, de la competence avec laquelle ils ont 
mene les travaux du Conseil au cours du mois de 
juillet. 

Je voudrais egalement m’adresser a M. Michael 
Williams, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, qui fait 
aujourd’hui son dernier expose au Conseil de securite. 
Je souhaite vraiment que ses nouvelles fonctions lui 
permettent de continuer a mener ses efforts sinceres 
pour renforcer et promouvoir le processus de paix juste 
et globale dans la region du Moyen-Orient. 

Nous sommes reunis de nouveau aujourd’hui 
pour debattre du point de l’ordre du jour portant sur la 
situation au Moyen-Orient, une question dont nous 
restons saisis en raison de la poursuite de l’occupation 
israelienne depuis des decennies, durant lesquelles le 
Conseil de securite a ete incapable de trouver une 
solution a cette occupation pour des raisons bien 
connues de tous. Du fait de cet echec, l’occupation 
israelienne des territoires arabes s’est transformee avec 
le temps d’une occupation militaire en une annexion 
par la force de territoires d’autrui et en une 
colonisation provocatrice et agressive reposant sur la 
politique du fait accompli et une agression continue, 
24 heures sur 24, contre le peuple palestinien et contre 
nos citoyens dans le Golan syrien occupe. 

La Charte des Nations Unies et le droit 
international considerent que 1’annexion ou 
1’appropriation des territoires d’autrui par la force 
constituent un crime contre la paix et la securite 
internationales. La Commission du droit international 
des Nations Unies a confirme cette description. 
L’Article 2 de la Charte des Nations Unies, en 
complementarite totale avec les principes du droit 
international, exhorte tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a s’abstenir « dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force, soit contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat, 
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soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies ». 

Le Conseil de securite, TAssemblee generate et 
tous les autres organes et institutions de l’ONU ont 
adopte des centaines de resolutions appelant Israel a 
mettre fin a son occupation des territoires arabes. 
Malheureusement, plus de 40 ans apres l’occupation 
par Israel des territoires arabes, y compris Jerusalem et 
le Golan syrien, il est clair qu’Israel rejette la paix et 
persiste a escalader 1’agression et poursuivre les crimes 
de guerre, la colonisation, les assassinats, la terreur, la 
destruction, les detentions, les emprisonnements et la 
construction du mur de separation. 

Tout cela au vu et au su de ceux qui chantent les 
louanges de la democratie et pretendent etre les 
defenseurs des droits de Thomme dans d’autres parties 
du monde ou les violations des droits de Thomme sont 
presque negligeables par rapport a cedes commises par 
Israel dans les territoires arabes occupes. Cette 
politique israelienne, volontairement toleree par 
certains et expressement protegee par de puissants 
Etats qui siegent au Conseil de securite, vise 
fondamentalement a nous eloigner d’une paix juste et 
globale. 

Au cours de leur recent Sommet qu’ils ont tenu a 
Riyad, les dirigeants arabes ont relance TInitiative de 
paix arabe qui avait ete adoptee au Sommet de 
Beyrouth en 2002. Cette Initiative a confirme 
T engagement arabe - en tant que choix strategique- 
en faveur d’une paix juste et globale. Elle represente 
egalement un processus global et indivisible. 
L’engagement des Etats arabes en faveur de la 
realisation d’une paix juste et globale doit etre 
accompagne d’un engagement serieux et concomitant 
du Gouvernement israelien et de ses partisans en faveur 
de Tinstauration de cette paix, y compris son respect 
des resolutions de la legitimite internationale et du 
retrait des territoires occupes, comme le stipulent les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

La paix est une grande responsabilite politique 
dont le poids ne peut etre ressenti que par ceux qui y 
croient vraiment. Nous ne pouvons pas parler de paix 
- ce noble mot - dans le contexte d’une logique 
israelienne qui cherche a diviser afm d’eviter de 
prendre les mesures necessaires a la realisation de la 
paix, et dans le contexte des tentatives faites par Israel 
pour reduire les nobles objectifs d’un processus de paix 


juste et globale dans lequel la communaute 
internationale place ses espoirs. 

La Syrie a suivi avec une grande tristesse les 
evenements survenus dans la bande de Gaza entre nos 
freres palestiniens. A cet egard, la Syrie insiste sur la 
necessity pour les Palestiniens de surmonter les 
resultats de ces developpements dangereux a travers le 
dialogue direct entre les parties concernees en vue de 
retablir l’unite nationale palestinienne pour Tinteret de 
la cause et les objectifs nobles de ce peuple. La Syrie 
tient a souligner qu’elle fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour que ce but soit atteint. 

Les manoeuvres militaires qu’Israel continue de 
mener dans le Golan syrien occupe, pour la deuxieme 
fois en quelques mois - manoeuvres qualifiees par des 
responsables israeliens eux-memes comme etant les 
plus importantes depuis des annees - sont la preuve 
eclatante de T indifference d’Israel vis-a-vis des 
consequences potentielles de la preparation de 
nouvelles guerres, des provocations et du maintien de 
Toccupation. Ce qui est a la fois paradoxal et troublant, 
c’est que ces mesures israeliennes surviennent au 
moment ou Israel essaie de promouvoir sa these 
relative a son attachement a la paix, alors que sa 
machine militaire continue de se mobiliser comme elle 
ne l’a jamais fait, ce qui est en contradiction totale 
avec la volonte de ne pas exacerber les tensions et 
d’oeuvrer en faveur de la paix. 

Le commandement de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement (FNUOD) dans le 
Golan a confirme, le 11 juillet 2007, que cela fait des 
annees que la tension le long de la frontiere israelo- 
syrienne n’avait ete aussi elevee. Le commandement de 
la FNUOD a egalement confirme qu’Israel est 
entierement responsable de cet etat de fait. Ces 
manoeuvres militaires israeliennes suspectes dans le 
Golan syrien occupe sont une source de graves 
preoccupations, surtout lorsqu’elles sont accompagnees 
de menaces publiques formulees par des politiciens 
israeliens et des responsables de l’armee israelienne 
concernant la possibilite d’une guerre avec la Syrie. 
Tout cela va de pair avec la poursuite par Israel de 
T operation de colonisation israelienne dans le Golan 
syrien occupe, le dernier cas en date etait Toctroi par le 
Ministere israelien du tourisme de nouvelles terres 
syriennes - d’une superficie de 80 dunums dans la 
region d’el-Bouteiha, qui se trouve a T extreme sud du 
Golan occupe, a Tintersection des frontieres 
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jordanienne, syrienne et palestinienne - pour construire 
un village touristique. 

Confirmant les intentions israeliennes d’agir 
contre la paix et contre la restitution des terres 
occupees a ses proprietaires, M. Netanyahou, President 
du parti Likoud, a declare le 2 aout 2007 devant des 
colons de Katzrin, une implantation batie sur les mines 
de la ville syrienne de Qasrin, que « le plateau du 
Golan constitue une partie integrante d’Israel et c’est la 
plus belle terre du nord d’Israel». De plus, des 
declarations ont ete faites par M. Olmert, le Premier 
Ministre israelien, alleguant que le Golan est une partie 
integrante d’Israel et que celui-ci resterait entre les 
mains des Israeliens tant qu’il resterait Premier 
Ministre d’Israel. 

Israel prouve une fois de plus a travers de telles 
declarations irresponsables qu’elle ne s’interesse pas 
au processus de paix et qu’elle continue de mener une 
politique d’imposition du fait accompli, par la force et 
de faqon contraire aux principes et buts de la Charte 
des Nations Unies. Israel foule egalement aux pieds, 
par des declarations de ce type, les appels repetes de la 
Syrie et d’autres Etats arabes a l’instauration de la 
paix. Cela prouve sans l’ombre d’un doute qu’Israel 
n’a pas la volonte politique pour parvenir a cette paix. 

Tout ceci signifie que la communaute 
internationale doit prendre des mesures qui 
contraignent Israel a se plier aux resolutions 
internationales et a s’asseoir de bonne foi a la table des 
negociations, surtout que le peuple syrien refuse de 
capituler et de se soumettre a l’occupation, et souhaite 
des negociations qui lui restitueraient tous ses territoires 
occupes aux frontieres de la ligne du 4 juin 1967. 

Mon pays suit de pres l’appel a la tenue d’un 
evenement international sur la paix a l’automne 
prochain. II pense que toute initiative de ce type doit 
etre clairement definie, avec des parametres et objectifs 
precis. Un tel processus doit aussi offrir les garanties 
necessaires pour la mise en oeuvre des resolutions 
issues de la legitimite internationale et constituer une 
initiative de paix globale et sincere qui assurera la 
restitution de tous les territoires arabes occupes. La 
politique consistant a perdre du temps et ignorer les 
droits legitimes des peuples n’est qu’une recede pour 
d’autres echecs vis-a-vis du reglement des problemes 
de la region et proteger les projets israeliens de 
colonisation et d’expansion. 


La Republique arabe syrienne a choisi comme 
option strategique une paix globale et juste, sur la base 
des references de paix bien connues, qui comprennent 
de fait la restitution de toutes les terres arabes 
occupees, y compris le Golan syrien, jusqu’a la ligne 
du 4 juin 1967 et la creation d’un Etat palestinien 
independant ayant pour capitale Jerusalem. La 
poursuite de l’occupation va a l’encontre de la paix et 
signifie plus de conflit, plus de victimes et plus de 
destruction. 

Le President, M. Bachar Al-Assad, a dit 
recemment : 

« Les Israeliens doivent apprendre qu’une 
veritable paix qui dure a plus de sens que toute 
autre situation qui ne dure pas. Le cout de la paix 
est des centaines de fois moindre que le cout de 
l’occupation et de l’agression, qui ne peuvent pas 
durer eternellement. » 

Ceci est la fin de ma declaration. Qu’il me soit 
permis de commenter brievement la declaration du 
representant d’lsrael. 

Le terrorisme d’Etat israelien est atteste au 
niveau international par des centaines d’institutions 
internationales pertinentes et il comprend des 
massacres, des crimes, des detentions, des 
emprisonnements, la construction de colonies, la 
construction d’un mur de separation raciste dans les 
territoires occupes et la modification des sites des 
territoires palestiniens et syriens. 

Le representant d’lsrael ne peut pas masquer la 
verite, que chacun connait ses allegations sans 
fondement. La verite a laquelle nous faisons reference 
est representee parmi les faits deja cites par 
M. Williams dans sa declaration liminaire. Les faits ont 
aussi ete corrobores par les commandants de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et de 
la FNUOD, en plus de l’avis consultatif rendu par la 
Cour internationale de justice et de dizaines de 
resolutions emanant de divers organes, agences, 
institutions et entites des Nations Unies, comme par 
exemple 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient ou 1’Organisation des Nations Unies pour 
1’education, la science et la culture. 

Le terrorisme d’Etat d’lsrael a porte atteinte a des 
membres du personnel de la FINUL et des 
representants internationaux. Ce terrorisme a entrave la 
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mise en oeuvre de nombreuses resolutions du Conseil et 
du Secretaire general, visant a envoyer des missions 
d’etablissement des faits sur les crimes israeliens 
commis a Djenine, Naplouse et Qana. Le terrorisme 
d’Etat israelien refuse depuis des decennies de recevoir 
la Commission d’enquete des Nations Unies sur les 
pratiques israeliennes dans les territoires arabes 
occupes. 

La paix, ce sont des actes, non des paroles, et les 
actes que commet le Gouvernement israelien sont tres 
eloignes de ses paroles et des cliches que repete son 
representant permanent devant le Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
adresser, au nom du Groupe des Etats arabes, toutes 
mes felicitations pour la fafon dont vous avez preside 
les travaux du Conseil durant le mois d’aout. Notre 
Groupe a toute confiance que les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes sous votre direction sage et 
eclairee. Je voudrais egalement exprimer, au nom du 
Groupe des Etats arabes, toute notre appreciation au 
representant permanent de la Chine qui a assume avec 
efficacite et brio la presidence du Conseil pendant le 
mois de juillet. Je voudrais egalement exprimer tous 
mes remerciements et toute mon appreciation a 
M. Michael Williams, Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour l’expose 
qu’il a presente au Conseil aujourd’hui sur la situation 
prevalant actuellement dans notre region. Je le 
remercie au nom du Groupe des Etats arabes pour le 
role constructif qu’il a joue et je lui souhaite plein 
succes dans ses nouvelles fonctions a Londres. J’espere 
qu’il restera en contact avec nous et avec la cause 
palestinienne. 

Le Conseil de securite est saisi aujourd’hui du 
point de l’ordre du jour relatif a la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. II s’agit la 
d’une des questions les plus importantes inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil depuis plus de cinq 
decennies. Comme on le sait, cette question, avec 
toutes ses ramifications, est au cceur du conflit israelo- 
arabe. Les evenements survenus ces dernieres annees 
ont confirme le bien-fonde de la conviction de la 
communaute internationale, que le reglement de cette 
question est au cceur du reglement global et juste du 
conflit. 


Depuis le debat au Conseil sur la situation au 
Moyen-Orient du mois dernier, les territoires occupes 
ont ete le theatre d’une escalade pernicieuse de la 
violence de la part des autorites d’occupation 
israeliennes. 

Au moment ou le monde islamique marque 
l’anniversaire de la tentative de mise a feu de la 
mosquee Al-Aqsa, Israel poursuit ses agissements 
irresponsables, au premier rang desquels les operations 
de destruction et de fouilles menees dans l’enceinte de 
la mosquee Al-Aqsa, en violation flagrante de 
l’integrite de cette mosquee, menaijant ses 
soubassements et alterant son caractere et ses sites 
religieux. Nous denonqons fermement les agissements 
d’Israel, qui visent le troisieme lieu saint de l’Islam et 
la premiere Qiblah des musulmans. 

Par consequent, nous en appelons le Conseil de 
securite, organe responsable du maintien de la paix et 
la securite internationales a assumer ses responsabilites 
et a intervenir immediatement pour amener Israel a 
respecter les resolutions de la legalite internationale et 
cesser ses actions qui menacent l’identite religieuse et 
culturelle de Jerusalem. En outre, elles constituent une 
provocation et une atteinte aux sentiments des 
musulmans et contreviennent egalement a la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

Ces agissements irresponsables constituent 
egalement une violation flagrante des 16 resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment la 
resolution 465 (1980), qui insiste sur le fait que toutes 
les mesures legislatives, administratives, et toutes les 
demarches entreprises par les forces d’occupation 
israeliennes visant a modifier le statut juridique de 
Jerusalem occupee, sa structure demographique, sont 
illegales. En outre, ces mesures constituent une 
violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949, qui s’applique a tous les territoires 
occupes par Israel en 1967, y compris Jerusalem. Ces 
mesures violent egalement la Convention de La Haye 
de 1954, qui stipule qu’aucune mesure ou acte hostile 
ne doit etre entrepris a l’encontre des lieux de culte, 
patrimoine spirituel des peuples. 

En plus de poursuivre ses operations de 
destruction et de fouilles autour de la mosquee 
Al-Aqsa, Israel continue egalement ses incursions 
militaires, ses agressions a repetition sur les regions 
relevant de l’Autorite palestinienne, a Gaza et en 
Cisjordanie. II poursuit egalement son blocus 
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economique et la construction illegale du mur 
d’expansion raciste. II etablit des routes de 
contournement visant a isoler les villes et villages 
palestiniens, rendant tout deplacement et toute 
communication entre eux extremement difficile, et 
continue de construire et d’etendre ses implantations. 

Toutes ces mesures sont illegales et illegitimes et 
violent de maniere flagrante le droit international, les 
resolutions des Nations Unies, la Feuille de route, 
adoptee par le Conseil par la resolution 1515 (2003). 
Elies ont non seulement des consequences facheuses 
sur la securite et la stabilite de la region et du monde, 
mais sapent egalement les efforts deployes par la 
communaute internationale pour relancer le processus 
de paix mene par Quatuor, ainsi que la solution juste, 
durable et globale du conflit israelo-arabe, dont la 
question palestinienne constitue le noyau dur. 

Cette solution ne verra pas le jour tant qu’Israel 
persiste dans ses mesures unilaterales pour imposer le 
fait accompli et influencer les resultats des 
negociations sur le statut definitif. Une solution 
durable ne verra le jour que si l’on met un terme a 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens, 
syriens et libanais, conformement aux resolutions de la 
legitimite internationale, aux references de la 
Conference de paix de Madrid, au principe de la terre 
contre la paix, et les exigences fixees par la Feuille de 
route, et l’Initiative de paix arabe, pour que le peuple 
palestinien puisse recouvrer tous ses droits politiques 
legitimes. Enfin, il pourra parvenir a la creation d’un 
Etat independant sur son propre territoire, avec 
Jerusalem pour capitale. 

Le Groupe des Etats arabes se dit pleinement 
solidaire avec la Syrie et exige d’Israel qu’il se retire 
entierement du Golan arabe syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967. 

Le Groupe des Etats arabes se declare egalement 
pleinement solidaire avec le Liban, son gouvernement 
et son peuple, dans l’application de la resolution 1701 
(2006), notamment la recuperation des territoires 
libanais toujours sous occupation israelienne - y 
compris la partie nord de la region de Ghajar, des 
fermes de Chebaa et des plaines de Kafr Chouba. Le 
Groupe des Etats arabes appuie les efforts consentis 
par le Gouvernement libanais pour etendre son autorite 
sur l’ensemble de ses territoires. Le Groupe des Etats 
arabes exhorte le Conseil a assumer ses responsabilites 
en vue d’amener Israel a cesser de violer 


quotidiennement l’espace aerien, les frontieres 
terrestres et maritimes du Liban, et a fournir toutes les 
cartes relatives aux mines qu’il a laissees dans le sud, 
et les informations sur les positions de millions de 
bombes a sous-munitions et les bombes a 
fragmentation qui menacent la securite et les moyens 
de subsistance des civils. 

Le Groupe des Etats arabes est d’avis qu’il est 
temps de liberer les prisonniers libanais qui croupissent 
depuis fort longtemps dans les prisons israeliennes, en 
violation des principes humanitaires et juridiques. 

En conclusion, nous nous reservons le droit de 
soulever une fois de plus devant le Conseil la question 
de la deterioration de la situation dans les territoires 
arabes occupes. Nous esperons que le Conseil va 
amener Israel a se conformer a ses resolutions 
pertinentes relatives a ce conflit. Le Conseil devrait 
egalement assumer ses responsabilites et amener Israel 
a s’engager serieusement dans le processus de paix et a 
repondre aux initiatives arabes, en particulier 
l’initiative de paix adoptee par le Sommet de Beyrouth 
en 2002 et reaffirmee par le Sommet tenu recemment a 
Riyad. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Salgueiro (Portugal (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord rendre un hommage particulier a 
M. Michael Williams, le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, et lui dire combien 
nous avons apprecie son travail solide, minutieux et 
devoue. Nous lui souhaitons plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. La Croatie, la Turquie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; le Liechtenstein, pays membre de 
l’Association europeenne de libre-echange; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie, s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne est convaincue qu’il est de la 
plus haute priorite de faire progresser un processus de 
paix credible, donnant au peuple palestinien un Etat 
independant, democratique et viable, vivant cote a cote 
avec Israel et ses autres voisins dans la paix et la 
securite. La determination europeenne de contribuer au 
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reglement de ce conflit, comme element de 
retablissement de la paix et de la stabilite au Moyen- 
Orient, reste inchangee. 

En cette periode d’initiatives diplomatiques et de 
dialogue accrus, nous avons le sentiment qu’il existe 
une occasion a saisir et qu’il ne faut pas la laisser 
passer. L’Union europeenne encourage vivement les 
parties a poursuivre leur dialogue bilateral, qui devrait 
permettre d’obtenir des resultats concrets et d’aboutir a 
des negociations politiques veritables afin de parvenir 
a un reglement global, juste et durable du conflit. Outre 
l’engagement des parties, l’appui constant de la 
communaute internationale est crucial pour faire 
avancer le processus de paix. 

L’Union europeenne est fermement resolue a 
jouer un role actif, notamment dans le cadre du 
Quatuor, afm de mettre en place un processus politique 
et diplomatique offrant la perspective d’un reglement 
global, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et sur la base de la Feuille de route, 
notamment ses buts et principes. Cet engagement a ete 
renouvele en juillet dernier lorsque les principaux 
responsables du Quatuor se sont reunis a Lisbonne, 
avec la premiere participation de Tony Blair, en sa 
qualite de Representant du Quatuor. A cet egard, 
l’Union europeenne s’est felicitee du discours du 
President Bush du 16 juillet. Nous nous attendons a ce 
que le Quatuor participe et joue un role actif dans les 
preparatifs de la reunion internationale proposee pour 
le mois de novembre. 

L’Union europeenne souligne egalement 
Timportance de la reprise du dialogue entre le Quatuor 
et les parties et les representants de la Ligue des Etats 
arabes. Nous pensons que l’lnitiative de paix arabe est 
un element majeur visant a faire progresser la paix 
regionale. Nous attendons avec interet la prochaine 
reunion du Quatuor, qui se tiendra en marge de 
l’Assemblee generate, et que nous esperons fructueuse, 
pour entendre les premieres propositions de son 
representant et pour discuter plus avant de la marche a 
suivre. 

Les perspectives ouvertes dans les domaines 
politique et diplomatique doivent s’accompagner de 
progres notables sur le terrain, ou la situation demeure 
particulierement preoccupante. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par 
les incidents graves de Gaza. Nous reaffirmons notre 
plein appui au President Abbas et au Gouvernement 


dirige par le Premier Ministre Fayyad. La 
reconciliation et l’unite nationales a l’appui du 
programme de paix elabore par le President Abbas sont 
le seul moyen d’atteindre les objectifs nationaux 
palestiniens de maniere pacifique, legale et 
democratique. L’Union europeenne s’oppose a toute 
division des territoires palestiniens et confirme sa 
volonte de collaborer avec toutes les parties 
palestiniennes dont la politique et Faction 
correspondent aux principes du Quatuor. 

Nous suivons avec une inquietude particuliere la 
deterioration de la situation humanitaire a Gaza. Nous 
continuons de fournir une aide humanitaire d’urgence a 
la population de Gaza. Dans ce contexte, nous 
exhortons toutes les parties a ceuvrer a la reouverture 
des points de passage pour entrer a Gaza et en sortir, 
pour permettre l’entree de l’aide humanitaire et les 
echanges commerciaux, conformement a l’Accord 
reglant les deplacements et le passage. 

La cessation de tous les actes de violence et de 
terrorisme entre les parties est d’une importance 
cruciale pour que le processus de paix reussisse. Nous 
reiterons notre appel en faveur de la liberation du 
soldat israelien capture ainsi que des parlementaires 
palestiniens detenus en Israel. Suite aux reunions 
recentes entre le Premier Ministre Olmert et le 
President Abbas, l’Union europeenne se felicite, en tant 
que premiere mesure, du transfert partiel par Israel des 
recettes fiscales et douanieres palestiniennes 
jusqu’alors retenues et elle reitere son appel en faveur 
du deblocage immediat et regulier des fonds restants et 
futurs. Nous saluons egalement la liberation initiale de 
certains prisonniers et nous demandons instamment 
que d’autres mesures soient prises pour honorer les 
engagements pris lors de ces rencontres, y compris 
l’elimination des barrages et des points de controle en 
Cisjordanie. De telles mesures viendront etayer les 
progres sur le volet politique et contribueront a creer le 
cadre et la confiance necessaires pour faire avancer le 
processus de paix. 

Les activites de peuplement a Jerusalem-Est et 
dans les alentours ainsi que dans le reste de la 
Cisjordanie et la poursuite de la construction de la 
barriere sur le territoire palestinien, qui sont contraires 
au droit international, sont une source de preoccupation 
particuliere. Comme nous l’avons declare a maintes 
reprises, nous ne reconnaitrons pas les changements 
apportes aux frontieres d’avant 1967, autres que les 
modifications approuvees par les parties. L’Union 
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europeenne a repris son aide fmanciere et technique 
directe a l’Autorite palestinienne. Nous sommes 
determines a aider a construire les institutions et 
l’economie du futur Etat palestinien, qui, selon nous, 
jouera un role fondamental pour accelerer le processus 
de paix. Cela est egalement au cceur du mandat de 
Tony Blair, dont l’Union europeenne s’est 
chaleureusement felicitee de la nomination en tant que 
Representant du Quatuor. 

L’Union europeenne appuie fermement le 
renforcement de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance du Liban ainsi que son 
gouvernement legitime et democratique. Nous lanqons 
a nouveau un appel en faveur de l’application rapide et 
integrate des resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004) et 
de toutes les autres resolutions pertinentes du Conseil, 
et nous demandons a la Syrie et aux autres pays de la 
region de s’abstenir de destabiliser le Liban. 

L’Union europeenne se felicite de la decision du 
Conseil de securite de proroger le mandat de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et elle 
reaffirme qu’elle est resolue a jouer un role actif au 


sein de la FINUL. Nous condamnons vigoureusement 
tous les actes de violence visant la FINUL, en 
particulier celui qui, en juin, a coute la vie a six 
Casques bleus du contingent espagnol. 

L’Union europeenne reste vivement preoccupee 
par la violence actuelle au Liban, notamment a Nahr el- 
Bared, et elle condamne a nouveau les attaques contre 
le peuple libanais et les Forces armees libanaises. 
L’Union europeenne exhorte toutes les forces 
politiques a rechercher une solution a l’impasse 
politique au moyen du dialogue et dans le plein respect 
des institutions democratiques du pays. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction toutes les initiatives 
constructives et les efforts de mediation de la 
communaute internationale. 

Le President : II reste encore un certain nombre 
d’orateurs inscrits sur ma liste pour cette seance. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 40. 
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